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Première partie : RAPPORT DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

 

 

1 GÉNÉRALITÉS CONCERNANT L’ENQUÊTE. 
La société PHOTOSOL projette de construire une centrale de production d’énergie 

photovoltaïque au sol sur la commune de « Pays de Belvès » en Dordogne.  

 

 

1.1 OBJET DE L’ENQUÊTE. 
La réalisation du projet nécessite  une demande de permis de construire, assorti d’une « étude 

d’impact » sur l’environnement, et une enquête publique. 

 

 

 

1.2 CADRE JURIDIQUE.  
L’arrêté BE 2021 08 03 du 31 août 2021 du préfet de la Dordogne rappelle les textes du code de 

l’urbanisme notamment les articles R422-2, R423-20, R423-57, R431-16.au titre du permis de 

construire ; et de l’environnement notamment les articles L122 et R122 au titre de l’étude 

d’impact, et L123-1 et suivant et R123-1 et suivant au titre de l’enquête publique. Il précise les  

modalités de l’enquête : dates de début et fin, publicité, moyens de consultation du dossier et de 

dépôt d’observation, jours et horaires des permanences tenues par le commissaire-enquêteur. 

La présidente du Tribunal administratif, par décision n° E21000076/33 du 19/8/2021 a désigné le 

soussigné Georges Rousseau comme commissaire-enquêteur. 

 

 

 

2 CONSISTANCE du PROJET.  
La centrale photovoltaïque au sol projetée permettra de produire annuellement 5.9 giga-watt-

heures d’électricité, sur une emprise d’environ 5 hectares. 

Elle est prévue pour fonctionner durant 30 ans, puis intégralement démantelée avec restitution du 

sol naturel. Toutefois sa durée d’existence peut aussi être prolongée, en fonction des conditions 

de production. 

 

 

 

2.1 LOCALISATION GÉOGRAPHIQUE.  
La commune de « Pays de BELVÈS » se situe au sud-est du département de la Dordogne : elle 

compte environ 1500 habitants pour une superficie de 23 km
2. 

Elle fait partie de l'association 

« Les Plus Beaux Villages de France » et s’inscrit dans un ensemble de sites et villages 

remarquables tels que Limeuil, Sarlat, Le Bugue, Monpazier, Beynac…et les vallées de la 

Dordogne et la Vézère. 
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Le site retenu est situé au sud-est de la Dordogne, à environ 2.5 km du bourg de Belvès en 

direction de Monpazier. L’emprise en forme de triangle est bordée d’un côté par la voie 

communale VC 5, de l’autre par le RD 53 qui se rejoignent au sud-ouest du site. 

 

 
Quatre habitations sont présentes sur le bord opposé de la voie communale. La voie RD 53 est 

assez fréquentée, assurant la liaison vers Monpazier. 
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2.2 LE MAITRE d’OUVRAGE 
Le porteur du projet, auteur de la demande de permis de construire est le groupe PHOTOSOL 

fondé en 2008, dont le siège est au 5 rue Drouot à Paris, enregistré au RCS/SIRET sous le 

numéro 51831044600050,  représenté juridiquement par Monsieur David Guinard.  

Ce groupe est spécialisé dans la création de grandes installations photovoltaïque (supérieur à 3 

hectares). Il est constitué de trois structures spécialisées :  

PHOTOSOL DEVELOPPEMENT qui recherche et crée les projets;   

PHOTOSOL INVESTISSEMENT qui conçoit les produits financiers et négocie les crédits, 

PHOTOSOL SERVICE qui exploite et assure la maintenance des centrales. 

 

J’ai rencontré sur place Monsieur Alexis de DEKEN, en phase préparatoire, dont l’activité pour 

Photosol-Développement consiste à rechercher des sites susceptibles de recevoir des centrales 

photovoltaïques au sol de dimensions moyennes en fonction de paramètres combinés 

d'ensoleillement, de constructibilité, de non affectation à des activités agricoles, d’éloignement 

d’espaces protégés, de possibilité de raccordement au réseau haute tension… 

 

 

2.3 LE FONCIER et L’AFFECTATION des SOLS 
La commune de « Pays de Belvès » est dotée d’une Carte communale approuvée en 2006. Cette 

carte définit les secteurs constructibles et non-constructibles. 

Les parcelles visées au lieu-dit “Limoges” en section AK 220, 140 et  216  sont classées en 

zonage Ua et Uc  donc potentiellement « constructibles ». La parcelle AK  220 porte actuellement 

une végétation de prairie de fauche, les AK 216 et 140 portent un boisement de taillis hétérogène 

et quelques arbres de haut jet d’essences variées. Le paysage est ouvert, le relief en légère 

déclivité vers le nord. 

Les parcelles proposées à recevoir le parc photovoltaïque appartiennent à un propriétaire privé. 

Les modalités du contrat entre le propriétaire et l’exploitant ne sont pas mentionnées dans le 

dossier. 

 

 

3 COMPOSITION du DOSSIER 
3.1 Liste des pièces : 

3.1  Demande de permis de construire        61 pages format A3 

 En annexe 1 plan masse du projet échelle 1/500è format A0 

3.2 Etude d’impact sur l’environnement       354 pages format A3 

3.3  Résumé non technique de l’étude d’impact      54 pages format A0 

3.4 Réponse à modification du délai d’instruction (concerne procédure défrichement)  11 pages 

format A3 

3.5 Dossier « Avis » contenant les pièces suivantes: 

 Avis Maire de Belvès          (1 page) 

 Avis MRAE            (7 pages) 

 Mémoire en réponse de Photosol  à MRAE      (12 

pages) 

 Avis DGAC service d’Ingénierie Aéroportuaire      (1 page) 

 Avis Conservatoire Régional d’Archéologie      (3 pages) 

 Avis ENEDIS (Gestion Réseau Distribution Electricité)     (1 page) 

 Avis Service Départemental d’Incendie Dordogne     (1 page) 
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 Avis Conseil Départemental Sce Foncier et Domaine Public     (1 page) 

 Avis Paysagiste-conseil et et Architecte-conseil de l’Etat    (2 pages) 

 Réponse de Photosol à l’avis des paysagiste-conseil et architecte conseil de l’Etat   (5 

pages) 

 Certificat d’éligibilité du terrain d’implantation (CETI) en date du 12 mai 2020 par la 

préfète de la Région au titre du cas 2 – Compatibilité zone naturelle, zone humide et défrichement 

3.6 Registre d’enquête sous forme « papier » en mairie de Belvès. 

 

Cet ensemble de documents a été mis à disposition du public sous forme « papier » en Mairie de 

Pays de Belvès, et sous forme de documents numérisés consultables et téléchargeables sur le site 

de la préfecture de la Dordogne durant toute la période d’enquête. 

J’ai visé chaque document et paraphé les pages du registre d’observations. 

 

 

 

4  PRÉSENTATION RÉSUMÉE des DOCUMENTS et ARGUMENTS du DOSSIER 

4.1  L’étude d’impact du projet sur l’environnement (1 fascicule format A3 de 354 pages) 

L’article L 122-3 du code de l’environnement précise que les projets d’ouvrages de production 

d’électricité au sol à partir d’énergie solaire et de puissance supérieure à 250kW-crête sont 

soumis à évaluation environnementale 

Le document « Etude d’impact » est organisé selon en cinq chapitres : 

4.2.1 Les caractéristiques du projet 

4.2.2 L’étude d’impact sur l’environnement 

4.2.3 Les solutions de substitution et les raisons du choix du site 

4.2.4 Les incidences notables sur l’environnement 

4.2.5 Les méthodes et auteurs des études 

 

- Le préambule du dossier « Etude d’impact » rappelle le contexte législatif en vigueur pour 

les projets susceptibles d’avoir une incidence sur l’environnement ; et liste les procédures 

auxquelles le projet pourrait être soumis ; il conclut à la non-soumission à une procédure au 

titre de la loi sur l’eau ; ni à demande d’autorisation de défrichement ; ni à demande de 

dérogation pour destruction d’espèce protégée. 

 

4.2.. Les éléments constitutifs du parc photovoltaïque projeté : 

 a) les panneaux photovoltaïques : le parc sera composé de 10488 panneaux répartis sur 

241 tables, chacune supportant 24 ou 48 panneaux;  les tables sont installées en rangées selon un 

axe est-ouest. Le plus haut point de chaque table atteindra  2,92 mètres du sol et le plus bas à 80 

cm; l'espace entre deux rangées de tables sera de 2 m; l'ancrage des tables au sol sera réalisé par 

des pieux enfoncés à 1,30m ou 1,60m. Au total 2230 pieux seront nécessaires. 

b)  le câblage : Pour la collecte du courant produit, les panneaux sont interconnectés par 

des câbles enterrés à 1 m de profondeur; ces câbles renvoient le courant vers des onduleurs. 

c)  les autres équipements : 

 -  Le poste « onduleurs- transformateurs » de 12 m de long, 2,4 m de large et 3 m de haut collecte 

le  courant continu produit par les panneaux, et le transforme en courant alternatif. 
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- Le » poste de livraison » reçoit ce courant et constitue l’interface avec le réseau public. Il sera 

installé dans l'emprise du parc en bordure du RD 53 dans un bâtiment de 7 m de long et 2,6 m 

de large pour une surface de 18 mètres carrés au sol; sa hauteur est de 2,70 mètres.  

Toutes les structures métalliques sont reliées à une mise à la terre. Le réseau électrique est doté de 

parafoudre et paratonnerre. 

 

- Le raccordement au réseau public à partir du poste de livraison fera l'objet d'une procédure 

ultérieure, après l'obtention du permis de construire. Une étude détaillée sera réalisée par le 

gestionnaire du réseau de distribution (ENEDIS) qui fixera le tracé définitif vers le “poste 

source” (le plus proche à Belvès se situe à 4,5 km du parc photovoltaïque). La réalisation et le 

financement de cet ouvrage seront à la charge du gestionnaire de la centrale photovoltaïque. 

Cet ouvrage n’entre pas dans le champ de la présente enquête, le dossier indique toutefois que 

son impact environnemental sera nul du fait que les câbles seront enfouis en sous-sol. 

 

 d) Clôture et sécurité du site : Le parc sera entièrement clôturé en périphérie par un 

grillage continu de 2 mètres de haut à mailles en acier rigide de 5 cm sur 5 cm pour une longueur 

totale de 1100 m. Au niveau du sol des passages pour les petits animaux seront créés tous les 10 

m. 

L’accès principal est prévu à partir du RD 53, par un portail sécurisé de 5 m de large. Une entrée 

secondaire est prévue à l’opposé de l‘emprise. Une piste périphérique intérieure de 4 m de large, 

bordant la clôture,  et une piste reliant les deux entrées, permettront la circulation des véhicules 

de service et d’entretien et des éventuels véhicules de secours; ces voies seront réalisées en 

matériau non étanche.  

La surveillance du portail d'accès et de la clôture sera assurée en permanence, un système 

électronique de vidéo sur un mât de 6 mètres de haut sera installé. 

Extérieurement au grillage de clôture, le projet prévoit le maintien d’une bande de 5 mètres de 

largeur préservant la végétation existante dans la partie actuellement  boisée de l’emprise, et la 

plantation d’une haie arbustive pour la partie non boisée. 

e) Les modalités de construction de la centrale, le déroulement et les phases de travaux 

sont exposés. La durée totale du chantier est estimée à 6 mois; le trafic engendré,  les véhicules et 

engins utilisés, la fréquence selon les phases.  

f) La gestion des déchets en phase « construction » est précisée par catégorie (béton, 

métal, déblais de fouille, emballages, panneaux éventuellement brisés).  

Un chapitre traite spécifiquement du démantèlement de la centrale et de la remise en état du site 

en fin d’exploitation. Toutes les structures (pieux, socles béton, câbles, clôtures,...) seront 

intégralement retirées. Les panneaux photovoltaïques seront recyclés via la filière européenne 

“PV CYCLE”. De même les onduleurs, transformateurs et autres appareils électriques seront 

recyclés par les fabricants selon la réglementation en vigueur. Il est précisé que le financement du 

démantèlement est anticipé par l’exploitant 5 ans avant le terme de la durée d’exploitation  fixée à 

trente ans. 

g) La capacité de production attendue  

Compte tenu des caractéristiques du territoire (ensoleillement) et des performances actuelles des 

panneaux disponibles sur le marché, la production est évaluée à 5,9 gigawatt-heure par an. 
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La production est injectée sur le réseau public et non destinée spécifiquement à la consommation 

locale. Toutefois le dossier indique que la production annuelle du parc correspond aux besoins de  

570 maisons individuelles soit 60 % les habitations présentes sur la commune de Pays de Belvès, 

sur la base d’une consommation de 8800 kwh par an et par logement-type. 

 

4.3.  L’état actuel de l'environnement 

Les effets potentiels du projet sont analysés à trois échelles  géographiques : 

l’aire d’étude éloignée (AEE) de rayon 4,5 km s’intéresse aux covisibilités, aux sensibilités 

paysagères et au patrimoine naturel ou humain 

l’aire d’étude rapprochée (AER) d’un rayon de 1 km soit environ 437 hectares, examine les 

interactions avec l’eau, l’habitat et le milieu naturel. 

l’aire d’étude immédiate (AEI) constitue la zone d’implantation et couvre environ 6,8 

hectares. Toutes les thématiques de l’environnement y sont étudiées (faune, flore, activités 

humaines….) 

 

Les thématiques suivantes sont examinées : 

L’environnement physique : climat ; géologie ; relief ; hydrologie ; risques naturels 

(inondations, cavités, feu) 

Concernant l’eau il est précisé l’absence de ruisseau ou zone humides, ainsi que de captage d’eau, 

sur l’emprise du projet ; 

La construction de la centrale n’entraine pas de modification dans l’écoulement des eaux 

pluviales. 

Le risque « retrait-gonflement des argiles » est présent sur la commune ; l’effet possible est la 

déformation des tables supportant les panneaux. 

Les risques « feu de forêt » et « tempête » sont identifiés comme présents sur la commune et sur 

l’AEI. Des mesures de prévention (surveillance électrique – incendie, résistance des structures à 

l’arrachement,..) sont indiquées. 

L’environnement biologique : et les  zones à protection particulière faune et flore : il est recensé 

1 ZNIEFF de type 1(forêt de la Bessède)  à 0,8 km au nord-ouest de l’AEI, et une ZNIEFF de 

type2 (coteaux calcaires pays de Belvès) à 2.6 Km à l’est de l’AEI.  Aucune  espèce végétale sous 

statut de protection n’est présente sur l’AEI. 

Concernant la faune, l’étude relève le caractère « favorable » à l’habitat pour l’herpétofaune 

(orvet observé) et de l’écureuil roux.  D’autres espèces sont présentes : chevreuil,  blaireau, 

renard, ainsi que 4 espèces de chauve-souris…compte tenu de la typologie des strates végétales : 

prairies, haies, boisements jeunes ou anciens… 

La population, les activités et la santé humaines : 

Le dossier présente un inventaire de l’habitat à proximité du site : 

4 maisons d’habitation le long de la voie communale n5,  distantes de  50 mètres ou plus de 

l’emprise du parc ; 

Un terrain de camping (les Nauves) est distant de plus de 60 mètres au sud ; aucun autre 

établissement recevant du public n’est présent. 
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La parcelle boisée AK 216 ne fait l’objet d’aucune activité agricole. La partie herbeuse constitue 

une prairie de fauche. 

Le patrimoine culturel, l’architecture et les paysages: le dossier relève des bourgs de qualité, 

l’implantation en belvédère offrant des vues lointaines, une architecturer rurale de qualité, dans 

un  cadre très boisé. Les trois aires AEE et AER et AEI  sont comprises dans les unités 

paysagères « la Bessède et les coteaux et petites vallées de la Dordogne ».  Le village de Belvès 

est doté d’une AVAP ou SPR. 

L’étude d’impact indique (p 286) « aucune co-visibilité avec les monuments historiques ni sites 

classés ou inscrits ». 

 

La gestion des sols et autres schémas directeurs : 

Au titre de l’occupation des sols sur la commune de Pays de Belvès,  le  document d’urbanisme 

en vigueur est une “carte communale” approuvée en 2006. Le projet est proposé sur des parcelles 

(AK 140  AK 216 et AK 220) affectées d’un classement en secteur constructible Ua et Uc. 

Toutefois elles sont actuellement vierges de toute construction. 

 

Un SCOTT et un PLU intercommunal sont en cours d’élaboration. 

Au niveau régional, le dossier fait référence au SRCAE (Schéma Régional Climat Air Énergie), 

avec lequel le projet s’inscrit pour accroitre la production d’électricité d’origine renouvelable. Je 

relève que cette référence est obsolète,  le  SRADDET  adopté le 16 décembre 2019 par 

l’Assemblée régionale, approuvé le 27 mars 2020 par la Préfète de région, se substitue aux 

schémas sectoriels dont les SRCAE– devenus caducs. L’un des objectifs est la production 

d’énergies de sources renouvelables équivalente à 25.4% de la consommation énergétique finale 

de 2020. 

 

4.4 : Solutions de substitution et raisons du choix du site 

Le dossier évoque les alternatives de géothermie et d’éolien, non retenues en raison de conditions 

géologiques, géographiques et climatiques défavorables. Concernant l’énergie photovoltaïque, un 

projet du même pétitionnaire sur la commune de St Pardoux et Vielvic, distant de 3.5 km, a été 

abandonné du fait d’un impact écologique excessif sur des zones humides. 

 

Ce paragraphe précise que le choix du site d’implantation du présent projet résulte d’une 

combinaison de divers facteurs, dont la capacité de l’emprise à recevoir cette construction, un  

périmètre  bien délimité par des voies de circulation, l’absence  d’effets sur les eaux souterraines, 

sur les écoulements et l’infiltration des eaux pluviales. Les habitations proches sont peu 

nombreuses. Les inventaires faunes et flores disponibles ne font état d’aucune espèce protégée 

sur l’aire d’étude. L’intégration dans le paysage apparait acceptable, le périmètre étant 

intégralement cerné par une haie arbustive et le site n’ayant aucune co-visibilité avec des 

monuments alentour. La distance entre l’assiette du projet et le poste-source probable est 

relativement faible. 

 

Le projet a obtenu le CETI (certificat d’éligibilité du terrain d’implantation) en date du 12 mai 

2020 par la préfète de la Région au titre du cas 2 – « Compatibilité zone naturelle, zone humide et 

défrichement ». 
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4.5 : Incidences notables et mesures prévues 

L’étude d’impact précise en page 347 paragraphe 1.3. “Propositions de mesures et impact 

résiduel” que “aucune mesure de compensation n’a été nécessaire dans le cadre de ce projet”. 

Résumé du commissaire-enquêteur : Les incidences identifiées concernent la petite faune (zone 

boisée favorable aux petits mammifères comme l’écureuil roux et les oiseaux nicheurs) mais 

l’étude considère que le secteur offre des zones équivalentes proches. Le grillage de clôture sera 

aménagé pour permettre le passage des petits animaux. Le parc n’aura aucune incidence sur 

l’eau de surface ou souterraine. Il n’existe pas de covisibilité avec des monuments ou sites  

remarquables ; la haie extérieure au grillage de clôture constituera un masque végétal réduisant 

fortement la visibilité sur les structures du parc. A terme le site sera restitué à l’état «d’origine». 

L’impact visuel du site est étudié, notamment depuis la voie routière RD 53 et les habitations 

proches. La principale disposition prise pour atténuer la visibilité des structures, est la 

constitution d’une haie arbustive continue en périphérie du site. 

4.6 : Description des méthodes et présentation des auteurs des études  

Un tableau en pages 346 et 347 précise “les sources et éléments utilisés pour identifier les 

facteurs susceptibles d’être affectés de manière notable par le projet.” 

 une première appréciation fondée sur des visites de terrain 

 la consultation de documents sur les sites Internet  afin d’établir un inventaire des 

différentes contraintes environnementales 

 d’enquêtes auprès des administrations et acteurs locaux : Conseil Départemental, DRAC, 

DREAL, DDT, Service Régional d’Archéologie, SDIS, commune de St Quentin du Dropt. 

Chaque domaine de l’environnement (milieu physique, milieu naturel, milieu humain, sites, 

paysages et patrimoine) présente les sources des informations utilisées pour établir les inventaires 

et construire l’analyse. 

Le chapitre 1.3 indique les  textes pris pour référence pour évaluer les enjeux. Il s’agit des : 

 guide de cadrage des études d’impact. Pascal Germain ; Ecole sup d’agriculture d’Angers 

2004 

 la réforme des études d’impact Florent Poitevin CGEDD 2011 

 guide des études d’impact des projets photovoltaïques MEEDDM 2011 

 guide sur la prise en compte de l’environnement dans les installations photovoltaïques 

MEEDDAT 2009 circulaire relative à la réforme des études d’impact pour le Comité 

National du Développement Durable et du Grenelle de l’Environnement. 

 

Concernant les effets générés par les phases de chantier, l’évaluation des impacts a été réalisée à 

partir des ouvrages techniques et études du cabinet ECTARE (RCS Toulouse) dans le cadre de 

chantiers de BTP. 

 

4.7  Les avis exprimés par les services consultés: 

Avis du Maire de BELVES : favorable (avec erreur de numérotation de parcelles 298-299 à 

modifier) ; 

 

Aviation Civile DGAC : constate l’absence de servitudes, n’émet pas de remarque particulière; 
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Service Archéologie Régionale : rappelle des mesures préventives générales ; 

 

Département 24 service des Routes : rappelle les modalités et règles à respecter : accès à réaliser 

selon plan de masse. Pas de rejet d’eaux usées en fossés ; information préalable obligatoire du 

service local avant toute intervention pour travaux sur limites ou en périphérie du domaine 

public ; 

 

ENEDIS : n’est pas concerné par le financement du raccordement au réseau ; 

 

SDIS : rappelle les documents de références, les moyens pour assurer une ressource en eau 

(poteau incendie ou réserve..) et les affichages à mettre en place dans le site pour alerter les 

intervenants sur l’existence de risques liés aux ouvrages électriques. 

 

Mission Régionale d’Autorité Environnementale : 

La Mission relève en positif la conformité de l’étude d’impact sur l’environnement ; la présence 

des mesures Eviter-Réduire-Compenser ainsi que la clarté du Résumé Non Technique.  

En points négatifs, l’autorité mentionne l’absence de recherche d’éventuelle zone humide dans 

l’aire du projet ;  de même l’absence d’inclusion de l’ouvrage de raccordement au réseau dans 

l’étude d’impact ;  des mesures éventuelles à prendre pour la préservation de la biodiversité en 

phase de démantèlement ; et le fait que le secteur retenu ne s’inscrit pas dans les orientations 

nationales visant à privilégier les sites dégradés ou déjà artificialisés, bâtis ou non. 

Le pétitionnaire a fourni un « mémoire en réponse » joint au dossier d’enquête.  

- sur l’impact de l’ouvrage de raccordement : négligeable du fait de son positionnement en 

bord de voirie, franchissement des 4 cours d’eau en encorbellement sur ponts existants ; il 

rappelle que la localisation du point de raccordement au réseau public sera du ressort de 

l’opérateur public, après obtention du permis de construire. 

- sur les zones humides dans l’aire du projet : 6 sondages réalisés en mars 2021 avec 

absence de détection des caractéristiques des zones humides, sur les critères « sol » et 

« végétation ». 

- sur le non-positionnement en zone dégradée, le pétitionnaire indique qu’un autre secteur 

n’a pas été retenu en raison d’impact environnemental, et le fait que l’emprise est encadrée 

par deux voies publiques et déjà vouée à être constructible.  

 

DDT 24 Architecte et Paysagiste Conseils de l’Etat : avis défavorable  du fait de l’introduction 

d’un ouvrage générateur d’artificialisation du paysage, de co-visibilités importante, et de la 

destruction du boisement en cours de régénération. 

Un dossier de réponse a été élaboré et incorporé au dossier d’enquête publique, dans lequel  

Photosol  rappelle et précise les éléments présents au dossier : études des vues et perspectives, 

dispositions et engagements pris pour créer un écran végétal, justification des choix et références 

des auteurs des études. 

 

 

4.8  Appréciation du commissaire-enquêteur sur les documents : 

- Tous les documents sont bien lisibles, les textes explicatifs sont accessibles, hormis les 

unités de mesures et de calcul des puissances électriques, peu familières. Les illustrations 

sont nombreuses et conformes à la réalité du site. Le « Résumé non Technique » constitue 

une source d’information claire et facile d’accès. 

- J’ai signalé une erreur matérielle au pétitionnaire et au responsable de l’urbanisme en 

mairie concernant le document « permis de construire » ( en page 6/61) et sur la fiche 
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« avis du maire » qui mentionnent les parcelles AK 298 et AK 299 au lieu de la parcelle 

AK 216  

 

La lecture des différents documents du dossier m’a conduit à poser au porteur du projet des 

questions complémentaires, auxquelles il a répondu par écrit avec attention (voir document en 

annexe 2). 

J’ai rencontré  Monsieur de DEKEN le vendredi 24 septembre sur place pour recevoir de lui-

même des explications générales sur la prospection ayant conduit au choix du site, sur les 

éléments de l’étude d’impact, et visualiser  précisément les limites d’emprise, le voisinage 

immédiat ou distant, et apprécier ainsi la qualité des informations présentes au dossier. Ce même 

jour après-midi nous avons été reçus par le  maire de la commune Monsieur Christian LEOTHIER à 

qui Monsieur de DEKEN a présenté la société pour qui il œuvre, le contexte général de la 

production photovoltaïque, l’intérêt du site et les capacités de production, ainsi que les retombées 

locales potentielles. 

 

Le maire nous a fait savoir qu’il tiendrait une réunion publique (pour la première fois 

depuis son élection en 2020 du fait de la crise sanitaire en cours) le vendredi 1
er

 octobre, au cours 

de laquelle il présenterait ses projets pour la commune, ainsi que le projet de parc photovoltaïque 

pour lequel il affirme son intérêt, tout en considérant qu’il s’agit « d’un projet à caractère privé 

auquel la municipalité ne s’associe pas ». Je constate le 25/9 que la réunion publique est 

annoncée sur le site internet de la mairie, à côté de l’avis d’enquête publique. (copie d’écran en 

annexe 4). 
 

Le dossier d’enquête publique ne présente aucune information  sur le coût de construction 

du projet et son mode de financement,  ni sur les résultats d’exploitation attendus. Seules sont 

mentionnées la durée d’exploitation de 30 ans et la constitution d’une provision du coût du 

démantèlement à partir de la 25è année d’exploitation, ainsi qu’une liste de coûts relatives à la 

mise en place et l’entretien de la clôture et de la haie arbustive (p 342 à 344 de l’EI). 

Il me semblait nécessaire de savoir précisément, au fil des phases de construction puis 

d’exploitation, quelle  serait l’entreprise  responsable de la gestion du site puis, à terme, du 

démantèlement. Sur ces points, j’ai questionné mon interlocuteur  Monsieur de Deken lors de 

notre entretien le 24 septembre 2021 et je relate (en annexe 3)  nos échanges 

« questions/réponses :  

 

 

Sur la base des pièces du dossier et des informations complémentaires obtenues, j’ai  abordé la 

phase d’accueil du public en me considérant en capacité d’en exposer les caractéristiques et 

modalités. 

 

 

 

5 ORGANISATION ET DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE   
 

5.1.Modalités de l’enquête publique 

Le dossier d’enquête destiné à être mis à disposition du public, m’a été remis par le service 

«coordination des politiques publiques / Bureau de l’Environnement » de la préfecture (autorité 

organisatrice) le lundi 30 août 2021. 
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Par contact téléphonique avec Monsieur GAMEROF  responsable de l’urbanisme en mairie de 

Belvès, je me suis informé des disponibilités des personnes et d’un local pour accueillir le public. 

Aucune réserve ne m’a été exprimée quant à la période ni aux jours de semaine. 

En accord avec l’autorité organisatrice (préfecture de la Dordogne) en la personne de Madame 

TOURNIER du service cité ci-dessus, nous sommes convenus de fixer la période d’enquête du 27 

septembre au 27 octobre et de tenir dans cet intervalle une permanence physique par semaine en 

mairie de Belvès.  

 

5.2. Publicité de l’enquête : 

La préfecture de la Dordogne s’est chargée de la rédaction de l’arrêté et de la demande de 

publication dans les deux journaux « Sud-Ouest » et « Réussir le Périgord » les 10 septembre et 

1
er

 octobre. Ces parutions ont été effectives. 

Cet avis a aussi été publié sur le site internet de la Mairie, en semaine 39 (cf annexe 4) 

 

La société PHOTOSOL Développement s’est chargée de la confection des panneaux à mettre en 

place sur le site. En visite sur place le 3 septembre, pour rencontrer Monsieur GAMEROF 

responsable de l’urbanisme en mairie de Belvès, nous sommes convenus sur site du meilleur 

emplacement pour l’implantation des trois panneaux afin que le public puisse les lire sans risque 

compte tenu de la configuration de la voirie qui encadre le site. 

Ce même jour j’ai remis à Monsieur GAMEROF un exemplaire du dossier dont j’ai numéroté et 

paraphé les fascicules. 

 

J’ai constaté  le 21 septembre 2021 que les documents du dossier sont présents et téléchargeables 

sur le site de la préfecture de la Dordogne.  

 

5.3. Permanences et accueil du public :  
J’ai tenu les permanences en mairie de « Pays de Belvès » pour accueillir et informer le public et 

recueillir ses observations. 

Lundi 27 septembre de 9h à 

12h 

Aucune visite 

Entretien oral avec le maire 

Pas de courrier 

Mardi 5 octobre 14h à17h 1 observation écrite par les 

exploitants du camping 

1 commentaire verbal par la 

gestionnaire du gîte « La 

Mothe » en face du site projet ; 

doit s’exprimer par courriel 

Pas de courrier 

 

Mercredi 14 octobre de 9h à 

12h 

Aucune visite Pas de courrier 

Vendredi 22 octobre de 9h à 

12h 

Aucune visite Pas de courrier 

Mercredi 27 octobre de 14h à 

17h 

Association Terre en Vert  

remet 1 feuillet dactylographié 

Pas de courrier 

Le public pouvait également faire part de ses observations sur l’adresse courriel en préfecture. 

Trois  courriels ont été reçus par ce moyen : 

- courriel de l’association  « Protection et Avenir du Patrimoine en Dordogne 

- courriel de Monsieur Gérard Rollin  pour la société COLAS (travaux publics) 

- courriel de l’association « Terre en Vert » de Belvès (doublon avec celui remis en 

permanence) 
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5.4. Observations enregistrées. 

Ci-après la liste des observations et les sujets évoqués : 

 

Sur le registre papier en mairie de Pays de BELVES  

1) une observation  de  Mr & Mme TEILLET Régis  gérant la SARL  camping «les Nauves » 

situé au sud-est du projet à environ 300 mètres :  

Après échange oral et consultation des plans et modalités, ces deux personnes n’émettent pas 

d’objection de principe, mais expriment le souhait que la haie végétale, en périphérie du grillage 

de clôture, soit suffisamment haute et dense pour  masquer la vue sur les structures. 

Ils souhaitent vivement que la phase « travaux » qui occasionnera des circulations et bruits de 

machines et engins, ne coïncide pas avec la période estivale, cruciale pour leur clientèle venue 

chercher un lieu calme.  

 

2) Visite de  Madame Van Raemdonck résidente au lieu-dit La Mothe où elle exerce l’activité 

d’accueil touristique  

Observation écrite réceptionnée sur l’adresse courriel en préfecture. 

 

3) Dépôt d’une observation  par  l’association  « TERRE en VERT » de protection de 

l’environnement de Belvès    par laquelle elle considère que le projet prive de jeunes agriculteurs 

de terres où s’installer ; qu’il serait mieux approprié d’utiliser les toitures de bâtiments agricoles, 

commerciaux et industriels; que l’installation de panneaux  devrait  aussi être  autorisée en 

toitures par l’Architecte des bâtiments de France dans le périmètre classé du village. 

L’association reprend l’avis de la MRAE sur les espèces protégées ou vulnérables 

potentiellement présentes sur l’aire boisée. 

 

Fin des dépositions sur registre papier 

 

Sur le site de la préfecture 24, trois observations  reçues par courriel : 

1)  Association Protection et Avenir du Patrimoine en Dordogne présidée par Monsieur Georges 

Barberolle 

Fait 3 remarques relatives au site choisi : 

 Terrain actuellement boisé ou en prairie donc destruction d’un espace « naturel » ; 

 Point de raccordement au réseau électrique général  éloigné de 4.5 km ; 

Risque signalé « feu de forêt » et absence de ressource en eau localement pour la défense 

incendie ; 

Emet une remarque générale sur la « modestie » de la production obtenue, le projet 

constituant une dépense inutile. 

Le président de l’association se joint à l’avis défavorable de l’Architecte d’Etat relatif à l’impact 

visuel du projet. 

 

2)  Société COLAS  Monsieur  Gérard ROLLIN   Chef de service commercial Eolien et Solaire 

« Notre société, spécialisée dans les travaux de terrassement, plateformes et réseaux, emploie 

près de 200 personnes dans le département de Dordogne. Une part importante de notre activité 

est liée au développement des énergies renouvelables. 

C’est pourquoi, en tant qu’employeur et entrepreneur du territoire, nous apportons notre soutien 

plein et entier à ce projet. Il pourrait mobiliser 6 personnes pendant 3 mois environ ». 
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3) Madame Ilse  Van Raemdonck  suite à sa visite en mairie (ci-dessus) transmet  un courriel où 

elle déclare « je suis juste en face, je vais donc avoir droit à une pollution visuelle terrible, » 

Cette personne gère un  gîte d’accueil touristique  « Chez Ilse - Domaine de la Mothe » situé dans 

la prairie face au site du projet, de l’autre côté du RD 53, à environ 350 mètres en vue directe. 

Elle déplore vivement la construction de cette centrale, qui va dénaturer le paysage. Sa clientèle 

(principalement européens du nord) vient chercher un site marqué par la ruralité et la sérénité. La 

présence de cette structure, visible de son immeuble, va, selon elle, faire fuir sa clientèle 

habituelle. Elle craint aussi la dévaluation de son bien immobilier. 

 

Clôture des observations et de l’enquête le 27 octobre 2021 à 17 heures 

 

***** 
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5.5. Procès-verbal des observations (texte intégral en annexe 1) 

 

J’ai remis le  02 novembre 2021  au pétitionnaire  un procès-verbal des observations recueillies  

(annexé au présent rapport). 

 

La réponse du pétitionnaire aux observations du public avec un argumentaire développé point par 

point figure en texte intégral en annexe 1 à ce rapport. Je présente ici ma synthèse personnelle de 

ce texte pour chacune des observations : 

 

Observation de Mr et Mme Teillet (gérants du camping à proximité du site): 

« PHOTOSOL fera son possible pour favoriser une haie à pousse semi-rapide, ou suffisamment 

mature pour situer les plants sur la frange sud du projet. Cette condition sera dépendante des 

disponibilités des plants auprès des pépiniéristes locaux, et des 8 espèces à employer pour 

favoriser au maximum la recolonisation des milieux. 

 PHOTOSOL s’emploiera à rentrer en contact avec M et Mme TEILLET en amont de la phase 

chantier, afin de convenir ensemble des usages à mettre en place durant la phase de construction 

afin de limiter strictement l’impact du chantier vis-à-vis des clients du camping, mais aussi de la 

mairie. » 

 

Madame Isle Van Raemdonck: (gérante du gite d’accueil touristique «la Mothe» à proximité du 

périmètre) 

« un parc photovoltaïque est entièrement réversible, ce qui revient à dire qu’il ne s’agit en rien 

d’une « destruction » des milieux, mais d’une « modification » de ces derniers. 

Il est également important de rappeler que ce foncier était prédestiné à une urbanisation plus 

« dure » en vertu de la carte communale associée qui classe les 2 zonages (Ua et Uc) à des 

activités commerciales, industrielles et artisanales. 

Ce projet permet justement d’axer un aménagement plus durable avec le moindre impact. » 

Sur la compatibilité du projet vis-à-vis du classement de la commune comme un des plus beaux 

villages de France, PHOTOSOL renvoie le lecteur aux pages traitant de ce volet spécifique au 

sein de l’étude d’impact (pages 131, 132, 170 et 199 sur 357), et pour lequel toutes les mesures y 

sont inventoriées afin de limiter l’impact au maximum. 

En surplus, ayant conscience de ces craintes récurrentes, PHOTOSOL se propose d’apporter des 

solutions supplémentaires dans des cas avérés et justifiables, avec : 

1) une étude paysagère propre à l’habitation requérante, légitimant une co-visibilité avec le 

projet une fois celui-ci construit, 

2) dans le cas où cela serait avéré, PHOTOSOL s’engage à mettre en place les mesures 

paysagères demandées par le requérant au droit de sa propriété, aux frais de PHOTOSOL ». 

 

Observation de l’association « Terre en Vert » 

« Son affectation initiale (validée dans la CC) étant un usage artisanal, industriel ou 

économique, le projet de centrale solaire ne constitue donc pas une consommation d’un espace 

agricole ou forestier, mais aura au contraire un impact positif en préservant les sols pendant 

toute sa durée de vie, contrairement à ce que la CC prévoyait. 

Concernant la compatibilité avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière, 

PHOTOSOL s’est toujours engagé à y intégrer une activité agricole, qui – comme stipulé plus 

haut – rejoint les différentes activités que PHOTOSOL a pu intégrer sur ses projets depuis leur 

mise en service 
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Le choix de ne pas développer le marché des toitures répond notamment à la volonté de produire 

une électricité la moins chère possible, afin de limiter le poids du développement des énergies 

renouvelables sur la facture d’électricité des Français, ce que ne permettent pas (encore) les 

installations solaires en toiture.  

Enfin certains opposants considèrent que les impacts visuels des panneaux solaires en toiture 

(situés plus haut) sont supérieurs à ceux des centrales au sol ». 

 

 

Association Protection et Avenir du Patrimoine en Dordogne  

« Il revient à l’association d’exprimer son analyse vis-à-vis du projet, dès lors que celui-ci 

n’artificialise pas les sols, permet une sanctuarisation du foncier sur le long terme, en plus d’y 

ajouter plusieurs mesures permettant une recolonisation des milieux par la faune et la flore. 

PHOTOSOL tient à rappeler que sur les 530 261 installations photovoltaïques présentes en 

France ( https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/publicationweb/389 ), 24 ont 

été concernées par un incendie, soit un ratio de 0,000045 % de l’ensemble des installations et 

cela sur une durée de 20 ans. 

Il appartient au public d’apprécier les sources énergétiques « préférées » ; avec pour cette 

remarque, le nucléaire et/ou le photovoltaïque. La politique gouvernementale actuelle, allant en 

faveur d’un mix énergétique permettant aux EnR de se développer, et de s’y inscrire. » 

 

 

 

Société COLAS Monsieur Rollin 

« Une consultation locale à l’échelle du département sera menée pour chaque lot à attribuer 

(électrique, VRD, etc.) ; avec néanmoins une prédisposition pour les sociétés au plus proche du 

projet ; de manière à favoriser l’emploi local. » 

 

 

***** 

 

 

Fin de la partie « Rapport d’enquête » 

 

***** 

  

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/publicationweb/389
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DEUXIEME PARTIE : 

CONCLUSIONS ET AVIS MOTIVÉ du commissaire-enquêteur 

 

Enquête publique relative à la   « demande de permis de construire une  

centrale photovoltaïque au sol d’une puissance > à 250 kWc 

au lieu-dit « Limoges »  sur la commune de Pays de BELVES  (Dordogne) 

Arrêté préfectoral Dordogne  BE 2021 08 03 du 31 août 2021 

Décision Tribunal administratif Bordeaux E21000076/33 du 19/8/2021 
 

Georges Rousseau commissaire-enquêteur 

 

 

 

 

RAPPEL DU PROJET et motif de la demande 

 

La société PHOTOSOL Développement (n° SIRET 51831044600050) domiciliée 5 rue Drouot à 

Paris  9è arrondissement, représentée par Monsieur David Guignard, a déposé en préfecture de la 

Dordogne une demande de permis de construire une centrale photovoltaïque au sol sur la 

commune de Pays de BELVES (Dordogne) au lieu-dit « Limoges »  sur les parcelles cadastrales 

section AK 216 & 140 & 220  sur une surface d’environ 4,65 hectares. 

 

Ce projet est soumis à évaluation environnementale donc à étude d’impact au titre de l’article R 

122-2 du code de l’environnement. 
 

L’arrêté BE 2021 08 03 du 31 août 2021 du préfet de la Dordogne rappelle les textes régissant la 

procédure et fixe les modalités de l’enquête publique. 

La décision n° E21000076/33 du 19/8/2021 de la présidente du Tribunal administratif, a désigné 

le soussigné Georges Rousseau comme commissaire-enquêteur. 

 

Je soussigné ai pris en charge l’ensemble des documents du dossier le 30 août 2021  en préfecture 

de la Dordogne, puis pris contact avec le représentant de la société Photosol-Développement avec 

qui j’ai visité le site le 24 octobre. 

 

La consistance du projet : 

La centrale de production d’électricité photovoltaïque est constituée d’un ensemble de panneaux 

organisés en lignes parallèles sur plusieurs rangées. Les panneaux reposent sur des tables, elles-

mêmes fixées au sol par des pieux métalliques. Pour donner aux panneaux une inclinaison de 20 

degrés, la longueur des pieux est de 0.80 m en avant et 2.20 en arrière. Les surfaces des panneaux 

sont orientées vers le sud.  

L’ensemble des panneaux est raccordé par câbles pour transmettre le courant continu vers un 

bâtiment abritant des onduleurs-transformateurs. Le courant alternatif est alors envoyé vers un 

« poste de livraison »  servant d’interface d’où partira le câble reliant la centrale au « poste 

source » du réseau public. Ce câble et son parcours ne sont pas inclus au périmètre du projet, car 

définis ultérieurement par une procédure distincte. 

L’ensemble du parc photovoltaïque sera clos dans un périmètre grillagé sécurisé. Une piste de 

circulation périphérique interne sera créée. 
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La durée des travaux de construction est de six mois, la durée prévue d’exploitation de la centrale 

est de trente ans. A terme l’intégralité des structures sera démontée, le sol rendu à son état initial, 

le financement de ce chantier étant provisionné à partir de la 25è année d’exploitation. 

La production d’électricité attendue correspond à la consommation de 570 habitations-types soit 

60% du parc de logements de la commune. Toutefois la production étant injectée sur le réseau 

public, n’est pas spécialement dédiée à la consommation locale. 

 

Concernant l’urbanisme, l’emprise repose sur les parcelles AK 216, AK 220 et AK 140. La 

commune de Pays de Belvès est dotée depuis 2006 d’une «carte communale» selon laquelle les 

parcelles citées sont classées Ua et Uc donc « constructibles » pour habitat ou activités. 

 

Sur l’impact environnemental : 

L’étude d’impact déroule les thèmes de l’environnement physique,  biologique, humain, les 

paysages et le patrimoine, les risques naturels. Les auteurs des inventaires et des analyses sont 

identifiés. Une étude d’impact paysager est détaillée à trois échelles d’aire immédiate, rapprochée 

et éloignée. 

Sur ces thèmes, le dossier précise que le projet n’a pas d’effets sur l’hydrologie de surface ou en 

profondeur, n’intercepte pas de continuités écologiques ni de zones humides, n’a pas d’effets sur 

la santé ni la sécurité publique; en revanche le risque « feu de forêt » existe sur la commune. 

Le boisement de régénération, présent sur la parcelle AK 216 étant de surface inférieure à 4 

hectares,  n’est pas soumis à autorisation de défrichement.  

Ces analyses conduisent au constat qu’aucune mesure de compensation n’est nécessaire; toutefois 

pour réduire voire supprimer la perception  visuelle de l’installation, le périmètre externe sera 

masqué par une haie végétale de cinq mètres d’épaisseur, en préservant les arbustes déjà présents 

dans la partie sud-ouest, et d’arbustes plantés dans les parties nord et est de l’emprise. 

 

En résumé il apparait que le projet est neutre en ce qu’il n’est pas en co-visibilité avec des 

monuments ou sites remarquables;  ne modifie pas la structure du sol, n’a pas d’effet sensible sur 

l’écoulement des eaux pluviales; son emprise n’intercepte pas de zone humide ni aucune trame 

écologique, est éloigné des sites naturels protégés; 

Cette installation n’émet aucun produit ou effet perceptible dans l’environnement; 

 

Les effets négatifs de la mise en oeuvre du projet porteront sur : 

La disparition du boisement favorable aux oiseaux nicheurs et petits mammifères; 

La modification du paysage perçu depuis les abords immédiats, dont la voie RD 53. 

La mesure principale propre à réduire l’ impact visuel et, subsidiairement, à constituer un abri 

pour la faune, consiste à maintenir ou créer une haie d’arbustes de cinq mètres de large à 

l’extérieur du grillage clôturant le parc, constituée notamment de la végétation déjà en place dans 

le secteur  boisé au sud-ouest, de façon à masquer en majeure partie la vue sur les structures du 

parc. 

 

Sur le déroulement de la procédure d’enquête publique, relatée dans la partie I « rapport 

d’enquête » j’atteste que les modalités  d’information du public, de mise à disposition des 

documents et de collecte des observations, ont été réalisées conformément à l’arrêté préfectoral. 
 

Les observations recueillies auprès du public durant l’enquête portent sur les thèmes suivants : 

La crainte de dégradation du paysage local par deux riverains de l’emprise ; 

La perte de biodiversité et de surface agricole ; la faiblesse de production d’énergie par les 

panneaux photovoltaïques et leur coût, exprimées par des associations ; 
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Le soutien exprimé par une entreprise au titre de l’emploi local et de l’économie. 

 

En regard  des inquiétudes et objections exprimées, les éléments présentés dans le dossier, ainsi 

que mes visites sur site, me conduisent à rappeler que les panneaux solaires seront orientés plein 

sud, et inclinés à 20 degrés par rapport à l’horizontale, fixés sur des tables dont la partie la plus 

haute est à 2.90m et la plus basse à 0.80m, et soutenus par des pieux métalliques, ce qui rendra 

leur surface utile invisible depuis les résidences situées à l’est de l’emprise (donc le camping et le 

gîte La Mothe ») ou à l’ouest pour les habitations présentes le long du VC5. Seuls seront 

perceptibles les pieux et la tranche des panneaux,  mais la haie arbustive de cinq mètres de large 

est destinée à créer  un masque efficace. Les bâtiments abritant les onduleurs et transformateurs, 

dont la hauteur maxi sera de 3.27 m  seront peints de façon à se fondre dans les teintes végétales. 

La surface des panneaux (non réfléchissante puisque absorbant la lumière) ne sera perceptible 

(brièvement) qu’au sud du parc depuis le RD 53 en venant de Monpazier vers Belvès. 

Sur la remarque relative au caractère très modeste de la production d’énergie, je reprends 

l’estimation présente au dossier selon laquelle l’électricité produite par ce projet correspond à la 

consommation (hors chauffage) de 570 habitations-type soit 60% du parc d’habitations de la 

commune, ce qui donne un ratio de surface utilisée de 5ha/230ha soit  2.17% de la superficie 

communale. Vient s’ajouter le caractère « inoffensif » du parc, en matière d’émissions, de 

risques, et de déchets résiduels à terme. 

 

Sur la consommation d’espace et le choix du site, et l’impact paysager,  je fais le constat que 

depuis 2006 selon le document d’urbanisme, ces parcelles  étaient vouées à recevoir des 

constructions, y compris commerciales, ce qui présageait la  présence de panneaux signalétiques 

variés et bien visibles,  de circulation accrue, de rejets d’eaux usées, de déchets à 

collecter,…comme toute zone urbanisée. 

Le projet évite ce scénario, ne crée pas d’effets nuisibles, le pétitionnaire s’engage à respecter des 

modalités d’insertion paysagère, et restituera à terme une emprise sans résidus. 

 

En réponse aux observations du public, le pétitionnaire a développé un argumentaire montrant 

que : 

la destination des parcelles par le document d’urbanisme en vigueur, est de recevoir des 

constructions d’habitations ou d’activités, donnant lieu à modification paysagère mais aussi à 

trafic routier supplémentaire, à contrario, le projet n’artificialise pas le sol et le restituera en 

l’état ; ne crée pas de risque supplémentaire ; toutes les règlementations relatives à l’archéologie 

préventive ainsi qu’au risque « feu » seront respectées ; 

l’alternative proposée dans une observation, d’installer les panneaux photovoltaïques sur 

toitures, présente des difficultés et contraintes spécifiques qui ne sont actuellement pas 

surmontables. 

il s’engage à entrer en relation avec les deux personnes physiques qui ont exprimé leurs 

craintes quant à l’impact paysager, pour trouver les moyens de renforcer les écrans végétaux afin 

de préserver l’aspect arboré du site ;  

il ouvre la possibilité d’accueillir des ovins pour pâturage dans le parc, comme dans 

d’autres parcs existants, où il a contracté avec des structures appropriées ; 

 

En conséquence, au terme de l’étude du dossier, de la visite des lieux, des échanges avec le 

représentant du pétitionnaire, des observations du public et des réponses apportées, il m’apparait 

établi que: 

le choix du site exclut les zones naturelles et agricoles, en sélectionnant un secteur défini 

constructible; 
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les effets sur le milieu naturel sont très faibles, et inexistants notamment sur les eaux de 

surface et souterraines, ainsi que sur les deux ZNIEFF et la zone Natura 2000 à quelque distance;  

il n’apparait pas de co-visibilités entre le projet et les monuments ou vues remarquables 

aux environs ; 

l’activité du site se déroule sans intervention humaine hormis quelques visites d’entretien 

ou contrôle, et que le site n’émet ni bruit, poussière, fumée ou gaz;  

la sécurité du site est très encadrée par des dispositifs automatiques permanents, et par la 

clôture du périmètre ; 

les mesures pour « éviter-réduire »  sont détaillées et concrètes, notamment au sujet du 

retraitement des panneaux photovoltaïques et des organes électriques pour lesquels il existe des 

filières dédiées obligatoires, et  que les conditions de remise en état en fin d’exploitation sont 

explicites; 

l’emprise au sol ne sera pas artificialisée, et restituée à terme sans modification. 

 

En synthèse, je considère que l’impact du parc photovoltaïque, tel que décrit dans le dossier,  se 

limite à une perception visuelle atténuée dans le périmètre immédiat du site, que cet impact est 

acceptable au regard  du respect des caractéristiques paysagères, naturelles et patrimoniales du 

site,  

et que la production d’électricité à partir d’énergie solaire n’engendre, en phase d’exploitation 

ou après démantèlement, aucun effet ou résidu  nocif, mais génère un apport d’énergie en quantité  

non négligeable dans un parc dont la taille est proportionnée au territoire. 

 

En conséquence, je rends un avis favorable à la demande de permis de construire une 

centrale photovoltaïque au sol  au lieu-dit « Limoges »  sur la commune de « Pays de 

BELVES » par la Société PHOTOSOL Développement. 

Le commissaire-enquêteur 

Georges Rousseau 

Le 15 novembre 2021 

 

 

 

 

 

Toutefois le commissaire-enquêteur recommande : 

 
D’une part au pétitionnaire de prendre contact avec les deux riverains  qui se sont exprimés durant l’enquête, afin 

de définir avec eux la consistance des écrans végétaux à créer pour masquer les structures du parc depuis leurs 

périmètres respectifs ; 

De même, rechercher (éventuellement par l’intermédiaire de l’association qui s’est manifestée), un éleveur 

susceptible d’installer des ovins dans le périmètre clos. 

D’éviter la période de nidification pour le déboisement, et la période estivale pour les travaux de construction ; 

 

D’autre part à l’autorité municipale  

de rappeler  aux riverains la réglementation relative au débroussaillage et à l’interdiction de brûler les déchets 

végétaux, afin de réduire la possibilité de feu; 

de créer le « poteau d’incendie » au chemin de Palou pour qu’il soit opérationnel dès la fin de la phase « chantier ». 

 

De rectifier l’erreur matérielle affectant les numéros de parcelles sur le document « demande de permis de 

construire » pages 6-18-24 & 26. 

 
Fin de la partie 2 «Conclusions et avis » 
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ANNEXES AU RAPPORT d’ENQUETE 

 

ANNEXE 1 Procès-verbal de synthèse des observations du public et réponses du pétitionnaire 

(texte intégral) 
Georges Rousseau      Belvès le 30 octobre 2021 

Commissaire-enquêteur 

 

A l’attention de Monsieur Alexandre de DEKEN représentant la société PHOTOSOL 

Enquête publique du 27 septembre au 27 octobre 2021 en commune de Pays de BELVES pour la 

demande de permis de construire au lieu-dit « Limoges » une centrale photovoltaïque au sol émis par la 

Société PHOTOSOL , 5 rue Drouot à Paris, représentée par Monsieur de DEKEN 

 

Monsieur 

Après la tenue des permanences prévues pour cette enquête par l’arrêté  BE 2021-08-03 du préfet de la 

Dordogne, la clôture du registre et la collecte des messages reçus sur l’adresse courriel, je vous adresse 

comme prévu par l’article R 123-18 du code de l’environnement la synthèse des observations émises par 

le public, et mes questions complémentaires relatives à ce projet. Vous avez la possibilité d’y répondre en 

vertu de l’article  R 123-19 dans un délai de 15 jours. 

 
Recueil des observations du public recueillies durant l’enquête PHOTOSOL lieu-dit «Limoges» 

(permis de construire une centrale photovoltaïque au sol) 

 
Sur le registre papier en mairie de Pays de BELVES  
1) Dépôt d’une observation  par  Mr & Mme TEILLET Régis  gérant la SARL  camping «les Nauves » situé au sud-
est du projet à environ 300 mètres :  
Après échange oral et consultation des plans et modalités, ces deux personnes n’émettent pas d’objection de 
principe, mais expriment le souhait que la haie végétale, en périphérie du grillage de clôture, soit suffisamment 
haute et dense pour  masquer la vue sur les structures. 
Ils souhaitent vivement que la phase « travaux » qui occasionnera des circulations et bruits de machines et 
engins, ne coïncide pas avec la période estivale, cruciale pour leur clientèle venue chercher un lieu calme.  
 
2) Visite de  Madame Van Raemedonck  au lieu-dit La Mothe où elle exerce l’activité d’accueil touristique  
Observation écrite réceptionnée sur l’adresse courriel en préfecture. Ilse.lamothe@gmail.com Van Raemdonck" 
 
3) Dépôt d’une observation  par  l’association  « TERRE en VERT » de protection de l’environnement de Belvès    
par laquelle elle considère que le projet prive de jeunes agriculteurs de terres où s’installer ; qu’il serait mieux 
approprié d’utiliser les toitures de bâtiments agricoles, commerciaux et industriels; que l’installation de panneaux  
devrait  aussi être  autorisée en toitures par l’Architecte des bâtiments de France dans le périmètre classé du 
village. 
L’association reprend l’avis de la MRAE sur les espèces protégées ou vulnérables potentiellement présentes sur 
l’aire boisée. 
 
Fin des dépositions sur registre papier 
 

Sur le site de la préfecture 24, trois observations  reçues par courriel : 
1)  Association Protection et Avenir du Patrimoine en Dordogne présidée par Monsieur Georges Barberolle 
Fait 3 remarques relatives au site choisi : 
 Terrain actuellement boisé ou en prairie donc destruction d’un espace « naturel » ; 
 Point de raccordement au réseau électrique général  éloigné de 4.5 km ; 

Risque signalé « feu de forêt » et absence de ressource en eau localement pour la défense incendie ; 
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Emet une remarque générale sur la « modestie » de la production obtenue, le projet constituant une 
dépense inutile. 
Le président de l’association se joint à l’avis défavorable de l’Architecte d’Etat relatif à l’impact visuel du projet. 
 
2)  Société COLAS  Monsieur  Gérard ROLLIN   Chef de service commercial Eolien et Solaire 
« Notre société, spécialisée dans les travaux de terrassement, plateformes et réseaux, emploie près de 200 
personnes dans le département de Dordogne. Une part importante de notre activité est liée au développement des 
énergies renouvelables. 
C’est pourquoi, en tant qu’employeur et entrepreneur du territoire, nous apportons notre soutien plein et entier à 
ce projet. Il pourrait mobiliser 6 personnes pendant 3 mois environ ». 
 
3) Madame Ilse  Van Raemdonck  suite à sa visite en mairie (ci-dessus) transmet  un courriel où elle déclare « je 
suis juste en face, je vais donc avoir droit à une pollution visuelle terrible, » 
Cette personne gère un  gîte d’accueil touristique  « Chez Ilse - Domaine de la Mothe » situé dans la prairie face 
au site du projet, de l’autre côté du RD 53, à environ 350 mètres en vue directe. Elle déplore vivement la 
construction de cette centrale, qui va dénaturer le paysage. Sa clientèle (principalement européens du nord) vient 
chercher un site marqué par la ruralité et la sérénité. La présence de cette structure, visible de son immeuble, va , 
selon elle, faire fuir sa clientèle habituelle. Elle craint aussi la dévaluation de son bien immobilier. 
 
 
Clôture des observations et de l’enquête le 27 octobre 2021 à 17 heures 
 
Informations complémentaires du commissaire-enquêteur : 
* relativement au risque « incendie » le service Urbanisme de la mairie de « Pays de Belvès » m’a fait savoir qu’un 
« poteau » incendie sera installé durant l’année 2022, sur la voie communale « chemin de Palou » au nord du site, 
pour la protection des habitations existantes.  
 
Question  et suggestion du commissaire-enquêteur :  
* à propos de la crainte exprimée par l’exploitante du gite La Mothe, quelles dispositions pourraient être 
envisagées pour renforcer la protection paysagère depuis cette propriété ? 
* concernant la destruction du boisement, il serait souhaitable d’éviter la période de nidification. 
 

Le commissaire-enquêteur 
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Réponses associées / Registre papier 
 

En réponse aux observations adressées par 3 membres identifiés, avec à savoir : 
Commune concernée par le projet. A savoir ici PAYS DE BELVES : 
 
1. Mme  VAN RAEMDONCK (demeurant sur la commune de BELVES - 24170) 
  
Association communale. A savoir ici située sur la commune de PAYS DE BELVES : 
 
2. TERRE EN VERT  (demeurant sur la commune de BELVES - 24170) 
 
Société 
 
3. M et Mme TEILLET – Gérants du camping « les Nauves » à PAYS DE BELVES 
 

1] Réponses apportées aux observations de Mme VAN RAEMDONCK 

[ALINEA 1] En référence à la remarque « Une fois de plus, on essaie de détruire un endroit 

préservé pour satisfaire d'éventuelles actionnaires, complètement aberrant ce projet. ». 
En premier lieu, PHOTOSOL rappelle qu’un parc photovoltaïque est entièrement réversible, ce qui revient 
à dire qu’il ne s’agit en rien d’une « destruction » des milieux, mais d’une « modification » de ces derniers. 
Il est également important de rappeler que ce foncier était prédestiné à une urbanisation plus « dure » en 
vertu de la carte communale associée qui classe les 2 zonages (Ua et Uc) à des activités commerciales, 
industrielles et artisanales. 
Ce projet permet justement d’axer un aménagement plus durable avec le moindre impact. 
Si ce projet venait à « détruire un endroit préservé », alors chacune des parties prenantes à l’élaboration 
de la carte communale aurait donné un avis défavorable à son opposabilité, ce qui n’est pas le cas ici. 
En effet, une carte communale est approuvée, après enquête publique, par délibération du conseil 
municipal, puis par le préfet dans un délai de deux mois. 
Si un SCOT existe, la carte communale doit être compatible avec ce SCOT, le schéma de mise en valeur 
de la mer, le plan de déplacements urbains, le programme local de l’habitat et les dispositions spécifiques 
aux zones de bruit. En l’absence de SCOT, cette obligation de compatibilité est étendue, entre autres, aux 
dispositions des lois littoral et montagne. 
L’élaboration d’une carte communale est soumise à évaluation environnementale de façon systématique 
lorsque le territoire comprend en tout ou partie un site Natura 2000. Dans les autres cas, la procédure 
d’élaboration fait l’objet d’un examen au cas par cas par la MRAE (mission régionale d'autorité 
environnementale) qui permettra de déterminer s’il y a lieu de la soumettre à évaluation environnementale 
ou pas. 
 
En second lieu, concernant l’affirmation visant à sous-entendre que ce projet ne sera profitable qu’à 
« d’éventuelles actionnaires », PHOTOSOL rappelle que tout projet nécessite un investissement de départ. 
Ce qui est partiellement faux, dans le sens où le financement du projet sera à majorité (90%) porté par de 
la dette, et une minorité (10%) en fonds propres, dont 4% seront exclusivement dédiés à un financement 
participatif (Crowndfunding local) pour lequel l’ensemble des habitants pourra bénéficier. 
 
Le financement participatif réalisé pour la construction de nos projets se réalise au travers d’emprunts 
obligataires ou d’augmentations de capital : 
 
1) L’investissement participatif en action correspond à une entrée au capital dans une holding 
d’investissement dédiée au projet. La liquidité de ces titres dans un horizon de 3 à 5 ans est offerte par 
PHOTOSOL au travers d’une option d’achat signée lors de la souscription, pour une rentabilité cible qui se 
situe entre 5 et 7% par an selon le projet, 
 
2) Pour le financement participatif en obligation, l’investisseur souscrit à une émission obligataire réalisée 
par la holding d’investissement dédiée au projet. 
Le taux d’intérêt et la maturité de l’obligation sont fixés contractuellement. Cet instrument financier, 
considéré comme moins risqué que les actions, offre un rendement autour de 5%. 
PHOTOSOL fait figure de pionnier dans le domaine du financement participatif. 
 

http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/
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Depuis sa création, le groupe a levé 68 000 000 € auprès de plus de 1 200 particuliers afin d’accompagner 
la construction des parcs photovoltaïques. A ce jour, l’ensemble des placements ont été menés à leur 
terme avec succès et près de 600 investisseurs continuent de faire confiance à PHOTOSOL en restant 
investis dans nos projets. 
 
Afin de faciliter l’investissement par les habitants du territoire de nos projets, PHOTOSOL noue également 
des partenariats avec des plateformes d’épargne participative en ligne  
(ex : Lendopolis pour les collectes présentées ci-dessous) : https://www.lendopolis.com/commentinvestir  
 
Nous invitons toute personne à s’informer auprès de la Mairie de Belvès, ou d’autre collectivité si besoin 
ayant permis à ces projets de voir le jour, afin de confirmer ce retour d’expérience économique sur le 
département ou autres. 
 
Ces opportunités de financement participatif permettent ainsi aux habitants de la commune d’implantation 
ou avoisinantes qui le souhaitent de faire partie eux-aussi des « principaux bénéficiaires du projet ». 
 
Enfin, toute personne peut porter son jugement personnel sur les projets portés par la collectivité, la 
communauté de communes, le département, la région ou encore le pays vis-à-vis des objectifs consolidés 
de la PPE, du SRADDET, de la Loi Climat, du rapport RTE, et tous les autres plans et programmes en lien 
avec la réduction de l’empreinte carbone sur le plan énergétique. 
 
[ALINEA 2] En référence à la remarque « En venant de Monpazier, magnifique bastide, vous 
envisagerez d'installer un 'parc photovoltaique', en plus, à l'entrée d'un des plus beau villages de 
France ?? ». 
PHOTOSOL confirme que cette enquête publique est bien dédiée au recueil des observations des tiers ; 
qui viendra consolider un avis final du commissaire enquêteur. 
Sur la compatibilité du projet vis-à-vis du classement de la commune comme un des plus beaux villages de 
France, PHOTOSOL renvoie le lecteur aux pages traitant de ce volet spécifique au sein de l’étude d’impact 
(pages 131, 132, 170 et 199 sur 357), et pour lequel toutes les mesures y sont inventoriées afin de limiter 
l’impact au maximum. 
PHOTOSOL rappelle également qu’un mémoire en réponse spécifique a été réalisé afin de répondre à 
l’avis du paysagiste et de l’architecte conseil. 
Pour assoir la compatibilité du projet, PHOTOSOL renvoie le lecteur à l’ALINEA 1 traitant des modalités de 
validation de la carte communale en lieu et place des plans et programmes existants. 
Enfin, et à toute fin d’appréciation ; le gouvernement souhaite créer un label « Villes et départements 
solaires ». Ce label permettra de valoriser l’engagement des collectivités locales dans la transition 
énergétique demandée et nécessaire. 
 
[ALINEA 3] En référence à la remarque « Moi, je suis juste en face, je vais donc avoir droit à une 
pollution visuelle terrible, je ne peux qu'espérer que vous allez y réfléchir à deux fois avant 
d'autoriser cet horreur. ». 
Une étude paysagère a cependant été réalisée dans le cadre de l’Etude d’Impact Environnemental (page 
146 et suivante), et les impacts paysagers ont été détaillés en pages 303 et suivantes, ainsi que les 
mesures prévues pour en réduire un maximum les effets. 
Ces mesures consistent notamment en la mise en place de haies végétales d’une taille supérieure à la 
hauteur des panneaux entre les habitations les plus proches et le site, tout comme la lisière boisée en 
périphérie. 
 
En surplus, ayant conscience de ces craintes récurrentes, PHOTOSOL se propose d’apporter des 
solutions supplémentaires dans des cas avérés et justifiables, avec : 
 
1) une étude paysagère propre à l’habitation requérante, légitimant une co-visibilité avec le projet une fois 
celui-ci construit, 
 
2) dans le cas où cela serait avéré, PHOTOSOL s’engage à mettre en place les mesures paysagères 
demandées par le requérant au droit de sa propriété, aux frais de PHOTOSOL. 
 

https://www.lendopolis.com/commentinvestir
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En effet, ces solutions ne peuvent être proposé qu’au stade de l’enquête publique, car PHOTOSOL n’a pas 
pouvoir de réaliser une expertise paysagère au droit de chaque propriété privée dans un périmètre illimité. 
 
 
 

2] Réponses apportées aux observations de l’association TERRE EN VERT 

 

[ALINEA 4] En référence à la remarque « La MRAE relève que le projet ne s’inscrit pas dans 

le cadre des orientations nationales et régionales privilégiant l’implantation des parcs solaires sur 
des sites déjà artificialisés, bâtis ou non bâtis. ». 
PHOTOSOL rejoint l’avis de la MRAE pour partie. En effet, nous renvoyons le lecteur aux réponses 
apportées dans le mémoire en réponse produit à cet effet, et plus spécifiquement en page 11 sur 12 du 
dossier. 
 
Pour aller plus loin dans la démonstration : 
 

- Le projet de Belvès est l’aboutissement d’un long process de recherche, d’évaluation, et de 

sélection de terrains, qui a conduit à l’élimination d’un très grand nombre d’autres terrains 

présentant des caractéristiques moins favorables, 

- Le projet de Belvès présente un ensemble de caractéristiques extrêmement favorables pour 

l’implantation d’une centrale photovoltaïque ; il s’implante sur des terrains « à urbaniser » à vocation 

de développement économique, 

- Enfin, à titre d’information, la séquence ERC prévue par le code de l’Environnement ne se réduit 

pas à « chercher des terrains autres qu’agricole », la tendance de l’interprétation de l’Etat et de son 

administration (et notamment le CNPN) s’orientant même plutôt dans le sens contraire d’une 

exigence prioritaire de préservation de la biodiversité, plutôt que des terres agricoles 

anthropisées. 

 
Recherche de terrains alternatifs 
 
A titre liminaire, il est important de noter que PHOTOSOL analyse chaque opportunité foncière dans la 
limite humaine de ses ressources et ne prétend donc pas à l’exhaustivité de ses recherches et de ses 
analyses. Il est évidemment impossible, et cela pour quelque société que ce soit (voire même pour une 
collectivité), d’engager des études environnementales approfondies sur chaque parcelle d’une commune, 
d’une EPCI, d’un département ou d’une région. Nous notons la volonté de recenser les terrains dégradés 
et non valorisé pour l’agriculture, mais notons également que ce travail n’est pas encore fait et ne peut 
servir pour le moment, tant aux développeurs qu’aux collectivités de base de travail. 
 
Il n’en demeure pas moins que PHOTOSOL, depuis sa création en 2018, tente de réaliser un travail 
d’identification de sites potentiels le plus précis et justifié possible, en analysant un maximum de terrains 
(notamment grâce à ses représentants locaux et à ses outils cartographiques) à l’aune des critères de 
sélection mis en avant par ses bureaux d’études, par les services de l’Etat, par les communications du 
Gouvernement ou d’instances parapubliques comme l’ADEME. 
 
Ces critères sont notamment les suivants, et de façon non hiérarchisée : 

- Nature et qualité du sol, 

- Exploitation actuelle ou passée, 

- Covisibilités, 

- Zonages divers (Carte Communale, PLU, SCOTT, etc.) 

- Présence de zones de protection écologiques (Natura 2000, ZNIEFF, ZICO, etc.) 

- Proximité d’urbanisation, 

- Environnement proche et lointain, 

- Etc. 

Au niveau du département de la Dordogne, PHOTOSOL est y présent depuis 2018 avec l’origination du 
projet concerné par ladite enquête publique, mais également depuis l’acquisition de 2 projets 
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photovoltaïques au sol sur des anciennes décharges, et situés sur les communes de Vanxains et Dussac. 
PHOTOSOL a par conséquent construit et exploite à ce jour ces 2 projets. 
 
Le projet de Belvès est donc le résultat de près de 3 ans de travail dans ce département où les équipes de 
PHOTOSOL et leurs partenaires ont visité plusieurs dizaines de terrains (représentant plusieurs centaines 
d’hectares), dont plus de 90% ont été exclus parce qu’ils ne remplissaient pas les critères de sélection 
exigés par la loi et l’administration. 
Sur ce seul département, PHOTOSOL enregistre 6 projets avortés, cumulant une puissance supérieure à 
150 MWc, dont un à environ 3,5 km au NO situé au niveau de l’aérodrome de Saint Pardoux et Vielvic (cf 
pages 208 à 210 de l’EIE) liées à des enjeux naturels. 
 
En particulier, un grand nombre de ces terrains visités n’étaient pas des terrains présentant une activité 
agricole, dans la mesure où PHOTOSOL privilégie évidemment toujours les terrains dégradés (pour 
lesquels les autorisations administratives sont généralement plus aisées à obtenir et pour lesquels un 
bonus à l’appel d’offres de la CRE existe, ce qui augmente d’autant la rentabilité financière). 
Malheureusement, la très grande majorité de ces terrains présentaient des caractéristiques éliminatoires. 
 
Un projet aux caractéristiques favorables sur une zone de développement économique. 
 
Le projet de Belvès a été sélectionné parce qu’il répondait aux critères habituels pour des centrales 
photovoltaïques, dont les principaux sont les suivants : 
 

-  Une surface minimale de 5 ha, 
- Un raccordement suffisamment proche, 

- Une co-visibilité limitée avec les habitations les plus proches comme celles éloignées, 

- Une absence d’enjeux naturels majeurs sur, et autour du foncier considéré, 

- Une topographie la plus plane possible, 

- Une absence de conflit d’usage avec une exploitation agricole ou forestière, ne permettant pas la 

mise en place d’une mixité d’usage, 

- Une acceptabilité de la part des élus locaux, et notamment une adéquation avec les documents 

d’urbanisme. 

 
Le site de Belvès a par conséquent été privilégié car répondant à la majorité de ces critères. Un compromis 
qui nous semble acceptable entre proximité des réseaux et possibilités d’insertion dans un paysage semi-
urbanisé et une vocation d’urbanisation définie par la Commune. 
Les études ont permis de définir les enjeux environnementaux et paysagers, de les intégrer dans les 
mesures et de mettre en place le meilleur compromis entre production d’électricité renouvelable, 
préservation des paysages et de la biodiversité. 
 
 
La zone d’étude présentait de nombreux avantages comme : 
 

- Terrain à vocation d’urbanisation (Ua et Uc) destiné à l’accueil d’activités artisanales, industrielles et 

économiques,  

- Valorisation d’une réserve foncière à vocation économique difficilement commercialisable, 

- Accès compliqué en raison d’une circulation rapide, 

- Topographie plane, 

- Covisibilité maitrisé grâce à la présence d’un ilot de bois isolé, permettant la création d’un masque 

visuel, 

- Ensoleillement suffisant, 

- Raccordement au poste source de Belvès suffisamment proche (4,5 km environ) permettant une 

viabilité économique. 

 
Ces parcelles ont été identifiées, dans le passé, par la collectivité, dans le respect de la loi française, 
comme devant passer à un statut d’urbanisation artisanale, industrielle et économique. Ce choix politique a 
été validé par l’administration, et n’a jamais été remis en question. 
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PHOTOSOL a donc sélectionné ce terrain de Belvès, notamment en raison de ce zonage et de cette 
orientation actée préalablement au lancement de ce projet, et ce conformément aux recommandations 
du Gouvernement qui demande aux acteurs du renouvelable de cibler ce type de zonages dans les 
PLU(i) ou comme ici dans les Cartes Communales. 
 
À l’inverse, le projet de centrale solaire de PHOTOSOL prévoyant dans sa conception, la mise en place de 
ce projet dans la limite stricte des zones Ua et Uc, en lieu et place d’une vraie urbanisation industrielle 
pérenne et non réversible ; est plutôt de nature à préserver des espaces au cours des 30-40 ans de durée 
de vie de la centrale, et au-delà (après le démantèlement). Ainsi, le projet de centrale photovoltaïque 
permettra, à l’inverse de l’installation initialement prévue d’une activité industrielle traditionnelle, de 
maintenir l’usage temporaire du site tout en répondant à la vocation de valorisation économique de la zone. 
 
 En résumé : le projet de Belvès répond à la quasi-totalité des critères habituellement 

préconisés pour la sélection des terrains pour accueillir une centrale photovoltaïque, et 

constitue un compromis exemplaire entre production d’électricité renouvelable, rentabilité 

économique, destination des sols, intégration paysagère et respect de la biodiversité. Son 

affectation initiale (validée dans la CC) étant un usage artisanal, industriel ou économique, le 

projet de centrale solaire ne constitue donc pas une consommation d’un espace agricole ou 

forestier, mais aura au contraire un impact positif en préservant les sols pendant toute sa 

durée de vie, contrairement à ce que la CC prévoyait. 

 
La séquence ERC ne concerne pas que la question agricole 
 
A titre d’information, les porteurs de projet sont, depuis plusieurs années, confrontés à des exigences 
souvent contradictoires de la part des Gouvernements successifs, des différentes strates administratives, 
des agences gouvernementales et des tribunaux administratifs. 
En particulier : 

- La France est engagée dans un objectif de 40% de production d’électricité renouvelable en 2030 

(loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte du 17 août 2015), matérialisé par la 

programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) prévoyant un objectif de 35 à 44 GW de 

photovoltaïque pour 2028, dont 20,6 à 25 GW seraient positionnés au sol ; cet objectif 

nécessiterait un quadruplement des installations sur les 7 prochaines années, ce qui est 

improbable au rythme actuel, 

- Le Gouvernement souhaite réduire autant que possible la contribution du public (via la CSPE, 

payée par tous les consommateurs d’électricité) au développement des énergies renouvelables et 

par conséquent privilégier les projets et les technologies qui permettent de produire de l’électricité 

proche du prix de marché ; le solaire au sol sur des grandes surfaces sans contrainte technique, est 

le seul aujourd’hui à respecter cet objectif (contrairement à l’éolien, le nucléaire, etc. qui produisent 

à des coûts jusqu’à 4 fois plus élevés, mais également le photovoltaïque en toiture ou sur ombrières 

qui présentent des coûts pour la collectivité deux à trois fois supérieurs), 

- Le développement du renouvelable doit se faire en minimisant la concurrence d’usage avec 

d’autres activités ; à ce titre les espaces en friche, les terres naturelles et tout terrain impropre à 

l’anthropisation est à privilégier, 

- Et enfin une préservation de la biodiversité, qui contraint précisément à éviter de s’implanter sur les 

espaces en friche, les terres naturelles et tout terrain impropre à l’anthropisation, qui sont ceux, par 

définition, où la faune et la flore peuvent librement se développer (cf projet de Saint Pardoux et 

Vielvic avorté pour ce motif). 

 
PHOTOSOL considère que l’application de la séquence ERC à l’aune de ces 4 enjeux aboutit à développer 
des projets sur les terrains suivants : 
 

- Des anciens espaces industriels, idéalement pollués, abandonnés depuis moins d’un an ou en 

phase d’abandon, sur lesquels la nature n’a pas encore repris ses droits, 

- Des anciennes décharges, sur lesquelles une exploitation de biogaz est maintenue et éloignées de 

toute zone de protection de la nature, 

- Des espaces artificialisés (bétonnés), comme les anciennes pistes d’aviation, 
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- Des terrains agricoles de faible valeur agronomique (et notamment ceux qui sont voués à 

disparaître en raison d’un classement AU ou U dans le document d’urbanisme), sur lesquels une 

mixité des usages est possible. 

 
Ce 4ème axe de développement, qui est notamment soutenu fortement par un certain nombre d’instances 
de protection de la biodiversité qui considèrent que ces espaces ont généralement des enjeux très faibles 
en termes écologiques, et permettent d’éviter d’implanter des centrales solaires en terres naturelles, doit 
impérativement respecter les critères de l’agrivoltaïsme : 
 

- Maintien ou création d’une exploitation agricole viable intrinsèquement tout au long de la vie de la 

centrale, 

- Maintien ou augmentation du rendement agricole après l’installation des panneaux, 

- Adaptation des installations solaires aux contraintes de l’exploitation, 

- Conformité à la réglementation en vigueur actuellement : 

o La loi de modernisation de l'agriculture et de la pêche du 27 juillet 2010 (n° 2010-874) qui 

indique que les centrales solaires sont possibles « dès lors qu'elles ne sont pas 

incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain »,  

o La jurisprudence du Conseil d’Etat n° 395464 du 8 février 2017 qui confirme la nécessité de 

maintenir une activité agricole significative en zone Agricole et définit 4 critères d’analyse du 

projet agricole : la superficie du terrain, l’emprise du projet, la nature des sols et les usages 

locaux, 

o Le dispositif de compensation agricole introduit par la Loi d’Avenir pour l’Agriculture et la 

Forêt (LAAF) de 2014 (Art. L. 112-1-3 du code rural) qui introduit notamment les 

mécanismes de l’EPA. 

 
Le projet de Belvès respecte scrupuleusement l’ensemble de ces critères, quand bien même le terrain n’est 
pas agricole ou forestier au sens du PLU. 
 
 En résumé : le développement des énergies renouvelables, et du solaire en particulier, se 

heurte à des enjeux parfois contradictoires qui doivent faire l’objet du meilleur compromis 

possible dans le cadre à la fois de la sélection des projets (choix du site) et l’application de 

la séquence ERC ; à ce titre, les projets agrivoltaïques, notamment sur des zones agricoles 

vouées à disparaître au profit de l’urbanisation (zones Ua et Uc des CC) semblent faire partie 

des meilleures cibles, à la fois d’un point de vue biodiversité (faibles enjeux), agricole (pas 

de conflit d’usage) et d’énergies renouvelables (production à un coût faible). 

 
 
[ALINEA 5] En référence à la remarque « De jeunes agriculteurs fermiers se voient privés de terres 
agricoles (exemple, foin pour le fourrage) et doivent aller chercher des terres à des dizaines de 
kilomètres de chez eux. ». 
PHOTOSOL en a parfaitement conscience et ne peut que regretter cet état de fait. 
Cependant et pour rappel, la majorité des remarques sur l’utilisation des terres agricoles reposent sur la 
confusion liée à la qualification des terres originellement. 
Nous avons présenté ces terrains principalement comme des terrains à urbaniser afin de respecter ce qui 
était au moment du dépôt la vocation communale de cette zone. 
L’argument principal de l’association serait de dire que ces terres sont en fait agricoles et donc impropres à 
la construction d’une centrale photovoltaïque. 
 
Or, indépendamment de la qualité initiale des terrains, un projet de centrale photovoltaïque en terre 
agricole est légalement et techniquement possible. 
 
Ainsi, indépendamment d’un débat sur la nature des terres, la problématique agricole ne saurait être un 
motif d’opposition ou de frein à ce projet, le projet de centrale photovoltaïque ne remettant pas en cause ni 
les possibilités d’une urbanisation future, ni celle d’une nouvelle exploitation agricole aujourd’hui. 
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Les spécificités furent précédemment évoquées, et nous ramenons le lecteur aux réponses 
susmentionnées. Nous remarquons également que cette remarque vient en contradiction avec un 
argument fortement utilisé ; celui sur la consommation et l’utilisation de terres agricoles. 
 
Nous rejoignons cependant cette remarque, car celle-ci soulève en effet une incohérence généralisée pour 
l’ensemble du territoire en rapport avec les objectifs régionaux et nationaux imposés. 
 
Le développement des EnR sera ainsi limité à une appréciation du moindre impact, en priorisant des sites 
sans conflits d’usage, ce qui est parfois plus complexe sur des terres céréalières (sauf à les transformer en 
pâturages ou en maraichage), ou naturelle (notamment boisées). 
Contraintes cumulées aux spécificités techniques, économiques, foncières et politiques, restreignant 
significativement les sites à privilégier. 
Cette remarque illustre parfaitement la difficulté à laquelle les énergies renouvelables sont confrontées au 
niveau du foncier depuis une dizaine d’années en France, ce qui contribue au fait que les objectifs de la 
PPE (programmation pluriannuelle de l’énergie) et les engagements internationaux de la France ne sont 
pas respectés : 
 
- certains opposants militent pour que les centrales solaires ne s’implantent pas en terre agricole en raison 
de la nécessité de préservation de la SAU mais privilégient les terrains naturels ou les friches industrielles, 
- d’autres militent pour que les sites inutilisés depuis plusieurs années, et notamment les friches 
industrielles, soient exclues pour préserver la biodiversité, et que le solaire ne se développe que sur les 
terres agricoles les plus intensives, 
- et les derniers militant pour interdire le solaire dans les zones urbaines ou périurbaines (y compris sur les 
parkings et les toitures), pour se concentrer dans les zones rurales à faible densité de population. 
 
Il ne reste in fine, en théorie, aucun foncier éligible, d’où l’approche non dogmatique que PHOTOSOL 
essaie de développer en analysant chaque terrain non de manière absolue, mais selon un critère de 
moindre impact. 
 
Rappelons que l’agrivoltaïsme se développe de façon significative sur l’ensemble du territoire, permettant à 
de nombreux exploitants de se reconvertir effectivement dans une activité raisonnée, et non plus intensive. 
PHOTOSOL étant précurseur sur ce sujet avec une coactivité avérée sur une dizaine de parcs 
photovoltaïques, avec des exploitations animales existantes et en finalisation (ovin, lama, poney), mais 
aussi permettant des co-activités végétales comme le maraîchage : 
 
https://www.sudouest.fr/2020/10/02/l-agrivoltaique-a-l-epreuve-7916079-10417.php  
https://www.sudouest.fr/landes/biscarrosse/landes-des-maraichers-bio-sont-attendus-sur-leterritoire-des-
grands-lacs-1575304.php  
 
De nombreuses solutions existent à ce jour, mais peinent à se démocratiser en raison d’un manque de 
retour d’expérience « officiel » de la part des services de l’Etat, mais également en raison parfois de 
politiques locales ne permettant pas ce type de projets en terre agricole exploitée (SCOT, PLU(i), Chambre 
d’Agriculture locale, etc.). 
 
Concernant la compatibilité avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière, PHOTOSOL 

s’est toujours engagé à y intégrer une activité agricole, qui – comme stipulé plus haut – rejoint les 

différentes activités que PHOTOSOL a pu intégrer sur ses projets depuis leur mise en service ; pour ne 
citer : 
 
 
1) Centrale de VERNEUIL – Nièvre (58) 

- 70 ha clôturés sur 4 emprises (43 MWc) 
- Type du sol : sables, argiles, limons, graviers blancs de galets faisant partie des « Sables et 

argiles du Bourbonnais », 
- Occupation du sol avant l'installation de la centrale : prairie pâturée, prairie artificielle et prairie de 

fauche, culture de maïs, 
- Catégorie de la prairie : temporaire, 
- Race : Dropper 

https://www.sudouest.fr/2020/10/02/l-agrivoltaique-a-l-epreuve-7916079-10417.php
https://www.sudouest.fr/landes/biscarrosse/landes-des-maraichers-bio-sont-attendus-sur-leterritoire-des-grands-lacs-1575304.php
https://www.sudouest.fr/landes/biscarrosse/landes-des-maraichers-bio-sont-attendus-sur-leterritoire-des-grands-lacs-1575304.php
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- Nombre de brebis sur la centrale : 598 
- Taux de chargement : 8,5 
 

2) Centrale de YZEURE – Allier (03) 
- 11 ha clôturés (5 MWc) 
- Type du sol : terrains colluvionnées (matrice argileuse bien présente au Nord (éventuellement lié 

au lessivage des terrains amont), des graviers et sables au Sud et des limons sableux plus à l’Est) 
- Occupation du sol avant l'installation de la centrale : pâturage extensif, prairie humides, prairies 

artificielles (foncière communale) et boisement (2,3 ha) 
- Catégorie de la prairie : temporaire, 
- Race : Charollais et Texel 
- Nombre de brebis sur la centrale : 50 
- Taux de chargement : 4,5 
 

3) Centrale de DOMPIERRE – Allier (03) 
- 24 ha clôturés (12 MWc) 
- Type du sol : sables et argiles du Bourbonnais 
- Occupation du sol avant l'installation de la centrale : prairies 
- Catégorie de la prairie : permanente, 
- Race : Croisement de Ravas et Ile de France 
- Nombre de brebis sur la centrale : 220 
- Taux de chargement : 9 
 

4) Centrale de TROIS FONDS – Drôme (26) 
- 5 ha clôturés (3,7 MWc) 
- Type du sol : Alluvions locales de Piedmont composées de cailloutis 
- Occupation du sol avant l'installation de la centrale : Friche, terre agricole, prairie 
- Catégorie de la prairie : temporaire, 
- Race : Merinos 
- Nombre de brebis sur la centrale : 50 
- Taux de chargement : 10 
 

5) Centrale de MARMAHAC – Cantal (15) 
- 25 ha clôturés sur 5 emprises (12 MWc) 
- Type du sol : sols bruns lessivés 
- Occupation du sol avant l'installation de la centrale : Prairies pâturées, prairies mésophiles, 

(Dactyle aggloméré, la Houlque laineuse, Trèfle des prés), pâturage bovins 
- Catégorie de la prairie : permanente, 
- Race : Texel 
- Nombre de brebis sur la centrale : 130 
- Taux de chargement : 5,2 
 

6) Centrale de SAINT-GAUDENS – Haute-Garonne (34) 
- 3 ha clôturés (700 kWc) 
- Type du sol : Véracrisols 
- Occupation du sol avant l'installation de la centrale : Friche 
- Catégorie de la prairie : permanente, 
- Race : Tarasconnaise 
- Nombre de brebis sur la centrale : 50 
- Taux de chargement : 16,6 
 

7) Centrale de SARRAZAC – Lot (46) 
- 24 ha clôturés (11,5 MWc) 
- Type du sol : Calcisols, sols argileux rouges à nombreux éclats calcaires sur dalle calcaire fissurée 
- Occupation du sol avant l'installation de la centrale : Pelouses calcicoles et prairies neutrophiles 
- Catégorie de la prairie : permanente, 
- Race : Lacaune viande + Caussenarde 
- Nombre de brebis sur la centrale : 130 
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- Taux de chargement : 5,4 
 

8) Centrale de GAILLAC – Tarn (81) 
- 17,7 ha clôturés sur 2 emprises (10 MWc) 
- Type du sol : Terre lourde argilo-limoneuse avec des galets et étant elle-même posée sur les 

alluvions du Tarn 
- Occupation du sol avant l'installation de la centrale : Friche vivaces et annuelles 
- Catégorie de la prairie : permanente, 
- Race : Romane 
- Nombre de brebis sur la centrale : 90 
- Taux de chargement : 5 
 

9) Centrale de SAINT-MARTIAL – Charente (16) 
- 16 ha clôturés (8 MWc) 
- Type du sol : sablo-argileuse 
- Occupation du sol avant l'installation de la centrale : pâturage, blé, orge et du tournesol (rotation 

pour les parcelles céréalières) 
- Catégorie de la prairie : permanente, 
- Race : Rouge de l’Ouest et Ile de France 
- Nombre de brebis sur la centrale : 200 
- Taux de chargement : 12,5 
 

10) Centrale des EGLISOTTES – Gironde (33) 
- 17,8 ha clôturés (8 MWc) 
- Type du sol : sablo-argileuse légèrement micacée avec de rares galet 
- Occupation du sol avant l'installation de la centrale : Friche, prairie améliorée 
- Catégorie de la prairie : permanente, 
- Race : Rouge du Roussillon 
- Nombre de brebis sur la centrale : 200 
- Taux de chargement : 11 
 
 

Ces seuls exemples permettent d’affirmer que des co-activités sont tout à fait possible ; et cela, peu 
importe le zonage urbanistique afférent. 
 

De fait – et en vertu de leurs architectures n’imperméabilisant pas les sols, une majorité d’activités 

agricoles serait envisageable comme le maraichage ou l’exploitation ovine.  
 
Pionnier de l’agrivoltaïsme, avec le développement des premiers projets agricoles sur nos centrales 
photovoltaïques en 2012, PHOTOSOL continue à développer son expertise pour sécuriser les agriculteurs 
et consolider les filières alimentaires. Notre vocation est aussi de contribuer à une agriculture responsable 
et ancrée dans les territoires. 
 
12 années après le début de la création de la société, PHOTOSOL s’est hissé au 5ème rang des 
producteurs indépendants d’électricité photovoltaïque en France, misant principalement sur des centrales 
au sol de grande puissance (plus de 5 MWc), permettant de produire de l’électricité à un coût compétitif 
tout en déployant des projets agricoles économiquement viables pour leurs exploitants. 
 
Le sérieux et le soin que PHOTOSOL apporte au développement de ses projets, nous valent ainsi la 
confiance de plus de 150 propriétaires fonciers, publics comme privés, tels que des agriculteurs, des 
communes ou le ministère des Armées. Nous accélérons actuellement notre développement en nous 
lançant dans de nouveaux projets à l’étranger, et en commençant à déployer du stockage de l’électricité 
sur certains de nos projets. 
 
A toute fin d’appréciation ; la coactivité agricole représente environ 156 hectares de l’ensemble du parc 
photovoltaïque de PHOTOSOL ; soit 60% de ses centrales. 
 



 

TA Bordeaux  n° E21000076/33 du 19/8/2021            Arrêté préfectoral Dordogne  BE 2021 08 03 du 31 août 2021 
35 

La loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte (LTECV), promulguée le 17 août 2015, 
fixe des objectifs ambitieux en matière de développement des énergies renouvelables, notamment celui 

d’atteindre 40% de production d’électricité renouvelable en 

2030. 
 
Pour atteindre ces objectifs, le gouvernement définit une programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) 
déclinant, notamment, les objectifs et les moyens de déploiement pour chaque filière énergétique 
française. La PPE en cours, couvrant la période de 2016 à 2023, a été révisée pour fixer des objectifs à 
l’horizon 2028. 
 
Concernant la filière photovoltaïque, la PPE publiée en 2020 prévoit un objectif de 35 à 44 GW de 
photovoltaïque pour 2028, dont 20,6 à 25 GW serait positionné au sol. Cela se traduirait par une puissance 
supplémentaire de centrales au sol de 16 à 21 GW par rapport à 2018. Si l’on adopte un ratio de 1 
MWc/ha, ce développement demanderait alors entre 16000 ha et 19000 ha de foncier pour les installer. 
 
Pour atteindre les objectifs du PPE, les terres dites dégradées (anciennes carrières, délaissés d’aéroport, 
…) et les sites constructibles ne suffiront pas. Les terres agricoles peuvent aussi être mises à contribution 
à la condition que l’activité photovoltaïque contribue à un projet agricole cohérent et renforce les filières 
alimentaires. 
 
Selon Eurostats, en 2015, le territoire français métropolitain était occupé essentiellement par des sols 
agricoles (51 %) et des sols boisés, naturels ou humides (39,7 %). 
 
 
Les sols artificialisés (routes, voies ferrées, parkings, chemins, chantiers, terrains vagues, ...) occupaient 
9,3 % de la surface du territoire français métropolitain. 
 
La perte de terres agricoles est liée à deux facteurs : 

- l’urbanisation, notamment en périphérie des unités urbaines : construction de voiries, de 
bâtiments, d’équipements, de zones d’activités, etc. 

- l’enfrichement de terres, qui ne sont plus exploitées. 
 

 
La vision qu’a PHOTOSOL ne peut qu’être cohérente ; l’agrivoltaïsme permet de renforcer des filières 
alimentaires au niveau local et de lutter contre la déprise agricole. Il permet aussi de financer des projets 
de conversion de terres en friche, et même artificialisées, en terrain productif. 
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 Photosol développe des projets exemplaires en concertation avec toutes les parties prenantes des 
projets : agriculteurs, chambres d’agriculture, propriétaires, groupements de producteurs, coopératives, … 
 Photosol est particulièrement attentif au renforcement des filières locales tout en étant vigilant à ne 
pas déséquilibrer l’économie du territoire. 
 
L’agrivoltaïsme résulte de la synergie, sur un terrain « à faible valeur agricole », entre une activité agricole 
et une centrale photovoltaïque. 
A ne pas confondre avec de l’éco-pâturage pour lequel : 

- Aucun aménagement spécifique du terrain n’est réalisé 
- Le cheptel ovin est essentiellement présent pour l’entretien 
- L’activité agricole est secondaire 

 
 
 

 
L’avantage pour l’exploitant agricole est multiple : 
 
1) Un foncier mis à disposition gratuitement : un prêt à usage ou un commodat est signé par 
PHOTOSOL avec l’exploitant pour lui mettre à disposition gratuitement le terrain sur le long terme. 
2) Des revenus récurrents sur le long terme : PHOTOSOL rémunère l’exploitant uniquement pour 
l’entretien du terrain. 
3) Une exploitation améliorée : 

- L’agriculteur conserve un taux de charge comparable voire meilleur que sur un élevage en prairie 
traditionnel, 

- L’ombrage créé par les panneaux bénéficie autant à la prairie - qui subit moins d’assèchement en 
été et de gel en hiver - qu’au troupeau qui s’y abrite. 
 
Ce type de coactivité ayant tendance à se démocratiser en zone agricole, plusieurs types de co-activités 
sont actuellement à l’étude comme l’élevage porcin, l’élevage de canard, etc… 
PHOTOSOL ne saurait être exhaustif quant aux nombreuses solutions pouvant permettre une coactivité. 
 
Pour toutes ces raisons, PHOTOSOL ne saurait qu’encourager les jeunes agriculteurs ou exploitants à 
proximité du projet souhaitant utiliser le foncier pour consolider leur exploitation, à rentrer en contact avec 
la mairie ou PHOTOSOL pour trouver une alternative conjointe de co-activité. 

En fait nous signons des COMMODAT avec les agriculteurs qui restent des contrats allégés ne leur 
demandant que de maintenir le site propre, avec une hauteur d’herbe minimum. 

 Seuls ces derniers auront l’usage du foncier pour leur activité. PHOTOSOL n’en dégage aucune 
contrepartie financière. Nous nous sommes juste rendu compte que cette mécanique était plus que 
pertinente car cela nous permettait d’avoir une personne de confiance sur nos sites ; même si nous 
surveillons nos parcs à distance. 
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La sécurité est donc bpc plus appuyée dans la mesure où nous avons une surveillance physique en tout 
temps. 

Bien sûr, notre agence PHOTOM SERVICE reste l’interlocuteur privilégié avec les exploitants agriculteurs 
pour veiller à ce qu’il n’y ait aucun problème de gestion. 

 
 
[ALINEA 6] En référence à la remarque « Des toitures de granges et apprentis agricoles, de 
bâtiments commerciaux et industriels pourraient être utilisés. ». 
Concernant la remarque proposant la couverture en panneaux solaire des bâtiments, PHOTOSOL légitime 
l’exclusion de ce type de projet, du fait de la spécialisation de la société sur les parcs photovoltaïques au 
sol et en ombrières, et pas sur le marché des toitures. 
 
Le choix de ne pas développer le marché des toitures répond notamment à la volonté de produire une 
électricité la moins chère possible, afin de limiter le poids du développement des énergies renouvelables 
sur la facture d’électricité des Français, ce que ne permettent pas (encore) les installations solaires en 
toiture.  
Enfin certains opposants considèrent que les impacts visuels des panneaux solaires en toiture (situés plus 
haut) sont supérieurs à ceux des centrales au sol. 
 
[ALINEA 7] En référence à la remarque « Également, un assouplissement pourrait être opéré par les 
Bâtiments de France en autorisant l’installation de panneaux photovoltaïques sur les toitures des 
maisons se trouvant dans le périmètre classé du village de Belvès. ». 
PHOTOSOL rejoint cette demande exprimée sur la forme. 
Sur le fond, il n’est pas du ressort de PHOTOSOL à légiférer sur la politique de l’ABF au droit des 
aménagements à convenir dans les périmètres associés. 
Pour plus de précision sur l’intégration des panneaux photovoltaïques en toiture ; PHOTOSOL encourage 
l’association à prendre attache avec l’ABF au besoin. 
Un parc photovoltaïque en dehors d’un périmètre de protection, sans co-visibilité avec une hauteur 
minimum de 3m ; ne saurait se comparer à des aménagements sur toiture (donc beaucoup plus haut), au 
sein d’un périmètre avec des co-visibilité associées. 
 
[ALINEA 8] En référence à la remarque « L’artificialisation des terres agricoles et des espaces 
naturels est une vraie catastrophe. ». 
PHOTOSOL renvoie le lecteur à la démonstration qu’il en est fait à l’ALINEA 5, sur la non-artificialisation 
des parcs photovoltaïques. 
Même s’il est jugé dans l’inconscient collectif que ces projets pourraient « encore » artificialiser les sols 
malgré des activités/exploitations agricoles avérées dans l’enceinte des projets sur la majorité des parcs 
existants en France et même dans le monde, PHOTOSOL considère que ces projets permettent justement 
l’inverse, avec à savoir une sanctuarisation de foncier (pouvant être jugé comme agricole ou non) sur le 
long terme. 
 
PHOTOSOL a pour politique et pour l’ensemble de ses projets, de faire le nécessaire auprès 
d’exploitants/agriculteurs locaux pour justement « créer » une activité sur des fonciers inexploités. 
Ces habitats naturels resteront globalement inchangés, pour la seule raison que les parcs photovoltaïques 
n’artificialisent pas les sols, et que des mesures d’évitement ont été intégrées au projet. Ce qui, de par 
l’addition du projet dans cet environnement ; sera gage d’autres « habitats » tels que le dessous des 
panneaux permettant la nidification des oiseaux, la sécurisation du site permettant à la petite faune de jouir 
d’un foncier peu emprunté par l’homme, de la mise en place de haies et arbres sur le pourtour du site, 
etc… 
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Enfin, les installations solaires au sol n’entrent plus dans le calcul des terres artificialisées au sens des 
objectifs de ralentissement de l’artificialisation.   
 
Le Sénat et l’Assemblée nationale ont adopté le 20 juillet dernier les conclusions de la commission mixte 
paritaire (CMP) sur le Projet de loi portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la 
résilience face à ses effets.  
 
Vous trouverez sous ce lien le texte définitif, et validé depuis le 22 août 2021 par le Conseil constitutionnel, 
dernière étape avant sa publication au Journal officiel (voir page 202/320) : https://www.assemblee-
nationale.fr/dyn/15/textes/l15t0651_texte-adopte-provisoire.pdf 
 

 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043956924  
 
Il est ainsi fait mention que : 
 
« 5° Au sens du présent article, la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers est 
entendue comme la création ou l'extension effective d'espaces urbanisés sur le territoire concerné. 
Pour la tranche mentionnée au 2° du présent III, un espace naturel ou agricole occupé par une installation 
de production d'énergie photovoltaïque n'est pas comptabilisé dans la consommation d'espaces naturels, 
agricoles et forestiers dès lors que les modalités de cette installation permettent qu'elle n'affecte pas 
durablement les fonctions écologiques du sol, en particulier ses fonctions biologiques, hydriques et 
climatiques ainsi que son potentiel agronomique et, le cas échéant, que l'installation n'est pas incompatible 
avec l'exercice d'une activité agricole ou pastorale sur le terrain sur lequel elle est implantée. Les modalités 
de mise en œuvre du présent alinéa sont précisées par décret en Conseil d'Etat. » 
 
Ainsi, sous-entendre qu’un parc photovoltaïque est source d’artificialisation est faux, si bien sur le plan 
pratique/technique, qu’au regard de la loi. 
 
[ALINEA 9] En référence à la remarque « Au niveau de la faune et de la flore nous avons relevé ce 
qui suit qui nous parait également très important : ‘Confer extrait de l’avis MRAE’ […]  ». 
PHOTOSOL renvoie le lecteur à l’étude d’impact complète ainsi qu’au mémoire en réponse constitué en 
retour de la réception de l’avis de la MRAE. 
En effet, l’extrait tiré de l’avis ne faisant mention que de l’Etat Initial consolidé vis-à-vis des passages 
naturalistes réalisés en ce sens. 
Cet état initial a fait l’objet de mesure ERC afin de limiter l’impact du projet au maximum sur 
l’environnement associé. 
 

3] Réponses apportées aux observations de M et Mme TEILLET 

[ALINEA 10] En référence à la remarque « Notre inquiétude principale est surtout que ce projet 
respecte le plus possible l’environnement existant. ». 
PHOTOSOL ne peut que respecter cette volonté, que nous mettons en œuvre pour chacun de nos projets 
depuis maintenant plus de 10 ans, et cela sur tout le territoire national. 
Le respect de l’environnement vis-à-vis des projets motivés, s’inscrit obligatoirement dans la 
réglementation en vigueur et notamment du code de l’environnement ; objet de l’étude d’impact associée. 
Le projet ne pourra en conséquence, qu’être le plus respectueux possible de l’environnement associé. 
Nous renvoyons le lecteur à l’ensemble des mesures prises à cet effet, lisibles aux pages 236 à 273 de 
l’Etude d’Impact. 
 
[ALINEA 11] En référence à la remarque « Nous aimerions savoir ce qui est prévu pour les haies 
décrites sur le plan (haies existantes et nouvelles haies). Nous n’aimerions pas avoir de nuisances 
visuelles pour nous et nos clients. ». 
 
Environ 690 m de végétation existante seront conservés autour du projet incluant une bande boisée de 5 m 
de large sur le pourtour de la parcelle forestière, et 440 ml de haie nouvelle seront plantés au niveau des 
franges actuellement ouvertes (page 20 de l’EIE). 
Concernant la création de la haie nouvelle sur les 440 ml, nous renvoyons le lecteur au détail de la mesure 
en page 262 de l’EIE (MA3). 

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/textes/l15t0651_texte-adopte-provisoire.pdf
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/textes/l15t0651_texte-adopte-provisoire.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043956924
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PHOTOSOL fera son possible pour favoriser une haie à pousse semi-rapide, ou suffisamment mature pour 
situer les plants sur la frange sud du projet. Cette condition sera dépendante des disponibilités des plants 
auprès des pépiniéristes locaux, et des 8 espèces à employer pour favoriser au maximum la recolonisation 
des milieux. 
 
[ALINEA 12] En référence à la remarque « De plus si ce projet devait se faire, nous aimerions que 
les travaux se fassent dans les périodes non estivales afin de ne pas avoir de nuisances de bruits 
pendant la saison pour nos clients car ceci pourrait être préjudiciable pour notre activité 
(l’importance des avis clients et des remarques sur l’environnement lors de leurs séjours dans les 
campings). ». 
PHOTOSOL ne peut que comprendre le besoin invoqué afin de sécuriser la future clientèle.  
L’impact associé à la période chantier est visualisable en pages 305 et 336 de l’Etude d’Impact. 
Le calendrier de chantier peut également être consulté en page 257. 
Enfin, PHOTOSOL s’emploiera à rentrer en contact avec M et Mme TEILLET en amont de la phase 
chantier, afin de convenir ensemble des usages à mettre en place durant la phase de construction afin de 
limiter strictement l’impact du chantier vis-à-vis des clients du camping, mais aussi de la mairie. 
D’expérience, PHOTOSOL peut dès à présent assurer le fait, que les nuisances liées au bruit seront plus 
que limitées et liées exclusivement à l’acheminement des matériels sur site en journée et hors week-end. 
Les parcs photovoltaïques ayant cet avantage de nécessiter que très peu de moyen pour leur construction 
(voir pages 20 à 23 de l’Etude d’Impact). 

Réponses associées / site internet de la préfecture de Dordogne 
 

En réponse aux observations adressées par 2 membres identifiés, avec à savoir : 
 
Association départementale  située sur la commune de BERGERAC : 
 
1. ASSOCIATION PROTECTION ET AVENIR DU PATRIMOINE ET DE L’ENVIRONNEMENT EN DORDOGNE
  (demeurant sur la commune de BERGERAC - 24100) 
 
Société 
 
2. M ROLLIN – Chef de service commercial Eolien et Solaire de la société COLAS 
 

 

4] Réponses apportées aux observations de l’ASSOCIATION PROTECTION ET AVENIR DU PATRIMOINE ET 

DE L’ENVIRONNEMENT EN DORDOGNE   

 

[ALINEA 13] En référence à la remarque « le terrain choisi est constitué moitié Ouest par un 

boisement mixte et moitié Est par un espace agricole (prairie) ; une fois de plus on détruit des 
zones naturelles. ». 
PHOTOSOL renvoie le lecteur aux ALINEA susmentionnés. 
Concernant la constitution des habitats de la zone d’implantation, nous renvoyons le lecteur aux pages 63 
à 73 de l’Etude d’Impact. 
 
Il revient à l’association d’exprimer son analyse vis-à-vis du projet, dès lors que celui-ci n’artificialise pas 
les sols, permet une sanctuarisation du foncier sur le long terme, en plus d’y ajouter plusieurs mesures 
permettant une recolonisation des milieux par la faune et la flore. 
 

[ALINEA 14] En référence à la remarque « Par ailleurs les risques de feux de forêt sont 

évalués comme forts sur le territoire. Ils concernent le secteur de l’A.E.I. (Aire d’Etude Immédiate) 
marqué par un petit boisement. ». 
PHOTOSOL renvoie le lecteur aux pages 54 et 55 de l’Etude d’Impact traitant du risque feu de forêt, afin 
d’en apprécier le contexte vis-à-vis du raccourci qu’il en est fait dans la remarque. 
En effet, cette évaluation et liée à l’état initial du site et de son périmètre. 
 
L’étude d’impact fait aussi référence à l’état des risques technologiques recensés et liés aux panneaux 
photovoltaïques ainsi que sur la commune (page 142 de l’EIE), où il est fait mention que « Depuis 20 ans 
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(01/09/1999 au 20/09/2019), 24 accidents ont été recensés sur des installations produisant de l’électricité 
par panneaux photovoltaïques en France. 14 sont liés à des incendies qui se sont déclarés dans des 
bâtiments équipées de panneaux photovoltaïques (9 bâtiments agricoles et 5 sur toiture de construction à 
autre usage). Les panneaux photovoltaïques ne sont pas forcément à l’origine des sinistres. 
La cause est, dans la majorité des cas non précisée ou supposée. 
Durant cette période, un accident technologique a été répertorié le 09 mars 2014 sur la commune du Pays 
de Belvès (déclaration d’un feu dans un local technique abritant une chaudière dans une scierie soumise à 
déclaration). Aucun accident technologique lié à la production d’électricité n’est mentionné. ». 
 
Si cette remarque a pour objet de faire sous-entendre que le projet sera gage d’un incendie, PHOTOSOL 
tient à rappeler que sur les 530 261 installations photovoltaïques présentes en France ( 
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/publicationweb/389 ), 24 ont été concernées par 
un incendie, soit un ratio de 0,000045 % de l’ensemble des installations et cela sur une durée de 20 ans. 
 
A titre de comparaison, à l’échelle nationale et sur la seule année 2020 ; le nombre d’incendie recensé est 
évalué à 282 800 : https://mobile.interieur.gouv.fr/Publications/Statistiques/Securite-civile/2020   
 
Il est donc regrettable de faire sous-entendre un risque d’incendie avec tout projet photovoltaïque, dont 
celui objet de ladite enquête publique.  
 
 
 

[ALINEA 15] En référence à la remarque « plusieurs habitations sont présentes en 

périphérie directe du projet, principalement de l’autre côté de la RD 53. ». 
En effet, et celles-ci ont bien été référencées dans l’Etude d’Impact (pages 119 à 121 de l’Etude d’Impact) 
et ayant permis de consolider les mesures associées à l’impact paysager. 
 
Il n’est pas rédhibitoire pour un parc photovoltaïque de s’inscrire à proximité directe et immédiate 
d’habitation ; preuve en est l’arrêté de permis de construire obtenu par PHOTOSOL en juin 2021 sur la 
commune de TONNEINS (47), au sein même de la commune. 
A contrario du cas ici présent, où une séparation avec la RD 53 existe ; et d’une densification de l’habitat 
beaucoup moins prononcée. 
 

[ALINEA 16] En référence à la remarque « le terrain n’est pas desservi par le réseau 

électrique, le raccordement le plus proche est à environ 4,5 km à l’Est du projet (poste source de 
Belvès). La construction de cette ligne ne sera pas sans provoquer des nuisances 
environnementales. ». 
 
Pour l’ensemble de ce considérant, et comme c’est le cas pour tout projet photovoltaïque, seul l’arrêté de 
Permis de Construire (PC) nous permet d’acter une Proposition Technique et 
Financière (PTF) avec ENEDIS, qui définira un tracé définitif et s’obtenant par le biais d’une fiche de 
collecte de renseignement : https://www.enedis.fr/sites/default/files/Enedis-FORRES_18E.pdf   
 
Comme tous les projets, il est demandé soit l’attestation du projet lauréat de la Commission de Régulation 
de l’Energie (ne pouvant s’obtenir qu’après validation du Permis de Construire), ou le Permis de 
Construire. 
 
Dans les 2 cas, nous sommes contraints d’avoir cette autorisation pour acter une demande officielle de 
raccordement. 
 
Il est bien sûr possible de demander une étude de raccordement sans ces documents, mais qui ne sera 
pas contractuelle. Car entre le début du développement du projet (à savoir ici le 

15 avril 2019 – ref page 348 de l’EIE) et la date d’obtention de l’autorisation (estimée à T4 2021) ; 2 années 

se seront donc écoulées, rendant caduque l’étude initiale, au regard de tous les raccordements faits durant 
ce laps de temps, ainsi que l’évolution du réseau en amont. 
 
Le raccordement au réseau est un paramètre technico-économique nécessaire à prendre en compte dans 
le cadre d’un projet de cette nature. Il est en effet indispensable de connaître les conditions (parcours, 

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/publicationweb/389
https://mobile.interieur.gouv.fr/Publications/Statistiques/Securite-civile/2020
https://www.enedis.fr/sites/default/files/Enedis-FORRES_18E.pdf
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délai, coût) de raccordement de la centrale au réseau public de distribution de l’électricité HTA/HTB. Le 

raccordement est réalisé sous maîtrise d’ouvrage d’ENEDIS (applications des dispositions de la loi n°85-

704 du 12 juillet 1985, dite « MOP »). 
La solution de raccordement sera définie par ENEDIS dans la cadre de la Proposition Technique et 
Financière soumise au producteur, demandeur du raccordement. 
 
Selon la procédure d’accès au réseau, ENEDIS étudie, à la demande du producteur, les différentes 
solutions techniques de raccordement et a l’obligation de lui présenter la solution au moindre coût, et donc 
au plus court. 
 
Les travaux de construction/aménagement des infrastructures à faire par ENEDIS démarrent généralement 
une fois que la Convention de Raccordement a été acceptée et signée par le producteur. Si de nouvelles 
lignes électriques doivent être installées, elles seront enterrées par ENEDIS et suivront prioritairement la 
voirie existante (concession publique). 
 
Le poste de livraison de la centrale est situé sur le site d’implantation mais comporte une ouverture sur 
l’extérieur de la parcelle afin de rester accessible par les services techniques d’ENEDIS. Le poste de 
livraison constitue le point de départ du raccordement au réseau public de distribution. 
 
Le scenario de raccordement le plus probable consiste à relier le poste de livraison au poste source de 
Belvès situé à 4,5 km (ref pages 20 et 26 de l’EIE) ; l’étude d’impact a donc bien précisé que « Le tracé de 
raccordement électrique définitif du projet sera proposé par le gestionnaire de réseau public d’électricité 
(ENEDIS) après obtention du permis de construire du projet. Le raccordement final est sous la 
responsabilité d’ENEDIS. ». 
 
D’après les informations de Caparéseau ( https://www.capareseau.fr/# ), ce poste source représente une 
capacité réservée aux énergies renouvelables au titre du S3REnR de 1,1 MW. 
 
La capacité additionnelle restante, à affecter étant en plus de 40 MW, ce qui démontre qu’il n’y aura pas de 
difficulté particulière pour injecter sur le réseau l’électricité produite par la centrale solaire de Belvès. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.capareseau.fr/
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Si le choix du scénario de raccordement dépend de l’expertise technico-économique d’ENEDIS, il est 
assuré que les branchements électriques seront réalisés par l’enfouissement des câbles électriques le long 
de la voirie publique, minimisant les impacts potentiels sur l’environnement et les nuisances comme la 
remarque semble vouloir le faire croire. 
 
C’est pourquoi – et malgré une maitrise d’ouvrage portée par ENEDIS et/ou RTE dans certain cas – 
PHOTOSOL ne peut confirmer au stade de l’Etude d’Impact le tracé définitif de raccordement envisagé, 
pour la simple raison que plusieurs années s’écoulent entre les études initiales, le dépôt de la demande de 
Permis de Construire, l’obtention de l’arrêté, la date de lauréat à l’Appel d’Offres de la Commission de 
Régulation de l’Energie, pour enfin être en position de justifier une Proposition Technique et Financière 
(PTF) auprès d’ENEDIS. 
 

[ALINEA 17] En référence à la remarque « aucun réseau d’adduction en eau potable au 

niveau du projet. Les ressources en eau de défense contre l’incendie sont inexistantes (nécessité 
de créer un réseau permettant un débit de 60 m3 par heure pendant 2 heures ou une réserve 
artificielle de 120 m3 à moins de 200 m). ». 
 
PHOTOSOL est parfaitement au courant des « préconisations » demandées par le SDIS 24. Nous 
renvoyons le lecteur aux pages 144 et 145 qui en font état. 
 
Nous renvoyons également le lecteur aux pages 19 et 20 de l’EIE précisant les mesures complémentaires 
prises pour assoir la sécurité du site. 
 
A toute fin d’appréciation, un poteau incendie (dit PI) sera installé durant l’année 2022 sur la voie 
communale « chemin de Palou » au nord du site d’implantation. 
Des ouvrages et mesures complémentaires pourront être intégrés au projet avec le SDIS durant la phase 
de construction, comme PHOTOSOL a pris l’habitude d’initier depuis sa création. 
 

[ALINEA 18] En référence à la remarque « des mesures d’archéologie préventives devront 

être mises en œuvre préalablement à la réalisation du projet (arrêté n°75-2020-1163 du 17 novembre 
2020 de la DRAC). ». 
 
En effet, le dossier fut bien réceptionné par les services de la DRAC à la date du 29 octobre 2020, où les 
services ont un délai de 2 mois pour notifier : 

a) une prescription de diagnostic OU 
b) l’intention d’édicter une prescription de fouille OU 
c) une demande de modification de la consistance du projet. 

 
Après analyse des services de la DRAC dans le délai des 2 mois, un arrêté fût pris en ce sens en date du 
17 novembre 2020 portant prescription d’un diagnostic d’archéologie préventive. 
 
De plus, il est légitime que cette procédure n’apparaisse pas dans l’EIE, pour la simple raison qu’elle est 
réalisée postérieurement au dépôt du permis de construire (et donc du dossier dont il est fait mention). 
 
Comme chacun de ses projets, PHOTOSOL initiera des échanges avec la DRAC, de manière à 
coordonner cette mission, qui sera la première étape de chantier. 
 

[ALINEA 19] En référence à la remarque « la Société Photosol annonce une 
puissance totale de la station photovoltaïque de 4,67 MWc (10 488 panneaux). Cette 
puissance électrique ne pourra jamais être atteinte. Elle pourrait l’être si : […] ». 

 
En effet, la « puissance » avancée au début du développement du projet fut estimée à 4,67 MWc. 
Néanmoins ; nous ne pouvons qu’être en accord avec l’association sur le fait que cette puissance ne 
saurait être atteinte, pour la seule raison que cette puissance avancée ne serait que « plancher » en l’état 
actuel du projet. 
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En considérant l’évolution technologique constante, voir exponentielle des panneaux photovoltaïques ; en 
phase construction, le projet pourrait facilement atteindre les 5 MWc voir 7 MWc sous les mêmes 
conditions architecturales avec un Espacement Inter-Rangée (EIR) inchangé. 
Cette puissance est fonction d’un chiffre « nominatif » au droit de la technologie des panneaux connue à un 
instant T, et non de son environnement. 
 
Attention entre la confusion de l’association avec la puissance (en MWc) et la production (en 
MWh) en légitimant son analyse avec l’irradiation, la température, le rayonnement et la position des 
panneaux ; qui pour ces 4 configurations, ne peut que faire fluctuer la «production » de l’électricité 
générée, et non  la puissance du projet. 
 

[ALINEA 20] En référence à la remarque « Beaucoup de dépenses inutiles. Nous 
rappelons que l’énergie solaire au niveau national ne représente (chiffre 2019) que 
2,2 % des énergies renouvelables (21,5 % dont 11,2 % pour l’hydroélectricité). 
Restent 6,3 % pour l’éolien, 1,8 % pour les bioénergies et 7,9 % pour l’énergie fossile 
(charbon 0,3 %, gaz 7,2 %, fioul 0,4 %). ». 

 
Cette remarque liée aux « dépenses inutiles », n’appartient qu’à l’association. 
 
Les chiffres avancés par ce dernier, n’appellent pas de remarque car ne présentant aucune source 
permettant de vérifier ces données. 
 
Nous renvoyons le lecteur vers les statistiques du MTES via le lien ci-contre (page 62/80) : 
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2020-
09/datalab_70_chiffres_cles_energie_edition_2020_septembre2020.pdf    
Il est fait état, qu’en 2019 ; l’énergie photovoltaïque représentait 3,6 % du mix énergétique 
renouvelable français où « la production primaire d’énergies renouvelables s’élève à 320 TWh. Les 
principales filières restent la biomasse solide (37,1 %), l’hydraulique renouvelable (18,0 %), l’éolien (10,8 
%), les pompes à chaleur (9,9 %) et les biocarburants (9,6 %). ». 
 
A toute fin d’appréciation ; nous renvoyons également le lecteur à la page 35/80 présentant les objectifs de 
consommation de la PPE. 
 
Cette analyse étatique ; démontre parfaitement les objectifs du gouvernement par rapport au mix 
énergétique passé et actuel. 
 
En comparaison avec ses voisins européens ; l’Europe tend à consolider une production renouvelable, 
comme le démontre le lien ci-contre avec une augmentation du solaire de +15% environ : 
https://www.connaissancedesenergies.org/le-secteur-electrique-de-lunion-europeenne-en-2020-210126  
 
Tendance globale, rentrant en contradiction avec l’évolution du solaire en France n’ayant augmenté que de 
+2,3% : https://www.rte-france.com/actualites/bilan-electrique-francais-2020  
 

[ALINEA 21] En référence à la remarque « Il faudrait 193 installations comme celle 
projeté au lieu-dit Limoges pour atteindre la puissance énergétique d’un seul 
groupe de la centrale de Blayais (900 MW). ». 

 
Cette remarque est intéressante ; car propre à un vrai débat dans le milieu scientifique, industriel et 
politique. 
 
A l’heure des technologies existantes ; il faut savoir que le photovoltaïque permet des puissances sur 1 
hectare de l’ordre de 1 MW à 1,2 MW. 
Pour le projet de Belvès, en effet ; la puissance avancée était de 4,67 MWc en considérant toutes les 
mesures paysagères et écologiques associées (évitement important). Alors que sur un terrain plat, sans 
aucun enjeu écologique (sur friche agricole par exemple) ; la puissance envisagée aurait été à ratio 
équivalent ; de 6 MWc environ, réduisant donc le nombre d’installation de 193, à 150. Chiffre ne pouvant se 
réduire qu’au fur et à mesure des évolutions technologiques associées. 

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2020-09/datalab_70_chiffres_cles_energie_edition_2020_septembre2020.pdf
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2020-09/datalab_70_chiffres_cles_energie_edition_2020_septembre2020.pdf
https://www.connaissancedesenergies.org/le-secteur-electrique-de-lunion-europeenne-en-2020-210126
https://www.rte-france.com/actualites/bilan-electrique-francais-2020
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De plus ; ces 150 installations ne sauraient être appréciées sur l’ensemble du département de la Dordogne 
et limitrophe, suivant le maillage électrique existant. 
 
Or ; et pour mettre en lumière les ordres de grandeurs, à surface équivalente, donc 900 MW ramenée à 
environ 900 ha, cela représente 0,0009 % de la superficie nécessaire à l’échelle du seul département de la 
Dordogne ; sans les contraintes connues du nucléaire associées (réchauffement des eaux, dépollution de 
l’ensemble du parc nucléaire, stockage/enfouissement des déchets radioactifs, risque de piratage et donc 
de sécurité, compétences à maintenir en interne, etc.). 
 
Légitimer une quantité nominative au droit des installations nécessaires, ne serait être recevable ; dès lors 
que le sujet de « surface » est – pour la technologie photovoltaïque – indubitablement associée. 
 
Il appartient au public d’apprécier les sources énergétiques « préférées » ; avec pour cette remarque, le 
nucléaire et/ou le photovoltaïque. La politique gouvernementale actuelle, allant en faveur d’un mix 
énergétique permettant aux EnR de se développer, est de s’y inscrire. 
 
PHOTOSOL ne saurait qu’encourager le lecteur à prendre connaissance des dernières actualités en 
matière de nécessité énergétique et plus particulièrement de l’étude menée par RTE dernièrement : 
 
https://www.rte-france.com/analyses-tendances-et-prospectives/bilan-previsionnel-2050-futurs-
energetiques  
 

5] Réponses apportées aux observations de M ROLLIN   

[ALINEA 22] En référence à la remarque « Notre société, spécialisée dans les 
travaux de terrassement, plateformes et réseaux, emploie près de 200 personnes 
dans le département de Dordogne.  
Une part importante de notre activité est liée au développement des énergies renouvelables dans ce 
département. 
C’est pourquoi, en tant qu’employeur et entrepreneur du territoire, nous apportons notre soutien 
plein et entier à ce projet. Il pourrait mobiliser 6 personnes pendant 3 mois environ. ». 
PHOTOSOL prend bonne note de cette remarque. 
Une consultation locale à l’échelle du département sera menée pour chaque lot à attribuer (électrique, 
VRD, etc.) ; avec néanmoins une prédisposition pour les sociétés au plus proche du projet ; de manière à 
favoriser l’emploi local. 
 
PHOTOSOL retient que la société COLAS figure parmi les sociétés intéressées par ce projet, et sera par 
conséquent à consulter pour l’Appel d’Offre à conduire en ce sens in fine. 
 
 
 
        Signature du pétitionnaire (date et lieu) 

(PHOTOSOL DEVELOPPEMENT) 

 
        Fait à : PARIS 

Le :  3 novembre 2021 
 
 
 
 

 

 

  

https://www.rte-france.com/analyses-tendances-et-prospectives/bilan-previsionnel-2050-futurs-energetiques
https://www.rte-france.com/analyses-tendances-et-prospectives/bilan-previsionnel-2050-futurs-energetiques
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ANNEXE 2 au Rapport d’enquête publique  

Questions complémentaires à Monsieur de DEKEN le vendredi 24 septembre  

Participants : 

Monsieur De DEKEN pour la société Photosol 

Monsieur Gameroff pour la Municipalité de Belvès 

Georges Rousseau commissaire-enquêteur 

 

1) question générale : par quel processus le secteur a-t-il été sélectionné pour recevoir le projet ? 

Critères utilisés ? 

(d’une façon très générale, pourquoi ici plutôt qu’ailleurs ? n’y a-t-il pas d’autres espaces moins 

exposés à la visibilité, des friches ou zones déshéritées ?) 

 
- Le projet de Belvès est l’aboutissement d’un long process de recherche, d’évaluation, et de sélection de 

terrains, qui a conduit à l’élimination d’un très grand nombre d’autres terrains présentant des 

caractéristiques moins favorables, 

- Le projet de Belvès présente un ensemble de caractéristiques extrêmement favorables pour l’implantation 

d’une centrale photovoltaïque ; il s’implante sur des terrains « à urbaniser » à vocation de développement 

économique, 

- Enfin, à titre d’information, la séquence ERC prévue par le code de l’Environnement ne se réduit pas à 

« chercher des terrains autres qu’agricole », la tendance de l’interprétation de l’Etat et de son administration 

(et notamment le CNPN) s’orientant même plutôt dans le sens contraire d’une exigence prioritaire de 

préservation de la biodiversité, plutôt que des terres agricoles anthropisées. 

 

Recherche de terrains alternatifs 
A titre liminaire, il est important de noter que PHOTOSOL analyse chaque opportunité foncière dans la limite 
humaine de ses ressources et ne prétend donc pas à l’exhaustivité de ses recherches et de ses analyses. Il est 
évidemment impossible, et cela pour quelque société que ce soit (voire même pour une Collectivité), d’engager des 
études environnementales approfondies sur chaque parcelle d’une commune, d’une EPCI, d’un département ou 
d’une région. Nous notons la volonté de recenser les terrains dégradés et non valorisé pour l’agriculture, mais 
notons également que ce travail n’est pas encore fait et ne peut servir pour le moment, tant aux développeurs 
qu’aux collectivités de base de travail. 
 
Il n’en demeure pas moins que PHOTOSOL, depuis sa création en 2018, tente de réaliser un travail d’identification de 
sites potentiels le plus précis et justifié possible, en analysant un maximum de terrains (notamment grâce à ses 
représentants locaux et à ses outils cartographiques) à l’aune des critères de sélection mis en avant par ses bureaux 
d’études, par les services de l’Etat, par les communications du Gouvernement ou d’instances parapubliques comme 
l’ADEME. 
 
 
Ces critères sont notamment les suivants, et de façon non hiérarchisée : 

- Nature et qualité du sol, 

- Exploitation actuelle ou passée, 

- Covisibilités, 

- Zonages divers (Carte Communale, PLU, SCOTT, etc.) 

- Présence de zones de protection écologiques (Natura 2000, ZNIEFF, ZICO, etc.) 

- Proximité d’urbanisation, 

- Environnement proche et lointain, 

- Etc. 

 
Au niveau du département de la Dordogne, PHOTOSOL est y présent depuis 2018 avec l’origination du projet 
concerné par ladite enquête publique, mais également depuis l’acquisition de 2 projets photovoltaïques au sol sur 
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des anciennes décharges, et situés sur les communes de Vanxains et Dussac. PHOTOSOL a par conséquent construit 
et exploite à ce jour ces 2 projets. 
 
Le projet de Belvès est donc le résultat de près de 3 ans de travail dans ce département où les équipes de PHOTOSOL 
et leurs partenaires ont visité plusieurs dizaines de terrains (représentant plusieurs centaines d’hectares), dont plus 
de 90% ont été exclus parce qu’ils ne remplissaient pas les critères de sélection exigés par la loi et l’administration. 
Sur ce seul département, PHOTOSOL enregistre 6 projets avortés, cumulant une puissance supérieure à 150 MWc, 
dont un à environ 3,5 km au NO situé au niveau de l’aérodrome de Saint Pardoux et Vielvic (cf pages 208 à 210 de 
l’EIE). 
 
En particulier, un grand nombre de ces terrains visités n’étaient pas des terrains présentant une activité agricole, 
dans la mesure où PHOTOSOL privilégie évidemment toujours les terrains dégradés (pour lesquels les autorisations 
administratives sont généralement plus aisées à obtenir et pour lesquels un bonus à l’appel d’offres de la CRE existe, 
ce qui augmente d’autant la rentabilité financière). 
Malheureusement, la très grande majorité de ces terrains présentaient des caractéristiques éliminatoires. 
 
Un projet aux caractéristiques favorables sur une zone de développement économique. 
 
Le projet de Belvès a été sélectionné parce qu’il répondait aux critères habituels pour des centrales photovoltaïques, 
dont les principaux sont les suivants : 
 

-  Une surface minimale de 5 ha, 
- Un raccordement suffisamment proche, 

- Une co-visibilité limitée avec les habitations les plus proches comme celles éloignées, 

- Une absence d’enjeux naturels majeurs sur, et autour du foncier considéré, 

- Une topographie la plus plane possible, 

- Une absence de conflit d’usage avec une exploitation agricole ou forestière, ne permettant pas la mise en 

place d’une mixité d’usage, 

- Une acceptabilité de la part des élus locaux, et notamment une adéquation avec les documents 

d’urbanisme. 

 
Le site de Belvès a par conséquent été privilégié car répondant à la majorité de ces critères. Un compromis qui nous 
semble acceptable entre proximité des réseaux et possibilités d’insertion dans un paysage semi-urbanisé et une 
vocation d’urbanisation définie par la Commune. 
Les études ont permis de définir les enjeux environnementaux et paysagers, de les intégrer dans les mesures et de 
mettre en place le meilleur compromis entre production d’électricité renouvelable, préservation des paysages et de 
la biodiversité. 
 
La zone d’étude présentait de nombreux avantages comme : 
 

- Terrain à vocation d’urbanisation (Ua et Uc) destiné à l’accueil d’activités artisanales, industrielles et 

économiques,  

- Valorisation d’une réserve foncière à vocation économique difficilement commercialisable, 

- Accès compliqué en raison d’une circulation rapide, 

- Topographie plane, 

- Covisibilité maitrisé grâce à la présence d’un ilot de bois isolé, permettant la création d’un masque visuel, 

- Ensoleillement suffisant, 

- Raccordement au poste source de Belvès suffisamment proche (4,5 km environ) permettant une viabilité 

économique. 

 
Ces parcelles ont été identifiées, dans le passé, par la Collectivité, dans le respect de la loi française, comme devant 
passer à un statut d’urbanisation artisanale, industrielle et économique. Ce choix politique a été validé par 
l’administration, et n’a jamais été remis en question. 
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PHOTOSOL a donc sélectionné ce terrain de Belvès, notamment en raison de ce zonage et de cette orientation actée 
préalablement au lancement de ce projet, et ce conformément aux recommandations du Gouvernement qui 
demande aux acteurs du renouvelables de cibler ce type de zonages dans les PLU(i) ou comme ici dans les Cartes 
Communales. 
À l’inverse, le projet de centrale solaire de PHOTOSOL prévoyant dans sa conception, la mise en place de ce projet 
dans la limite stricte des zones Ua et Uc, en lieu et place d’une vraie urbanisation industrielle pérenne et non 
réversible ; est plutôt de nature à préserver des espaces au cours des 30-40 ans de durée de vie de la centrale, et au-
delà (après le démantèlement). Ainsi, le projet de centrale photovoltaïque permettra, à l’inverse de l’installation 
initialement prévue d’une activité industrielle traditionnelle, de maintenir l’usage temporaire du site tout en 
répondant à la vocation de valorisation économique de la zone. 
 En résumé : le projet de Belvès répond à la quasi-totalité des critères habituellement préconisés pour la 

sélection des terrains pour accueillir une centrale photovoltaïque, et constitue un compromis exemplaire 

entre production d’électricité renouvelable, rentabilité économique, destination des sols, intégration 

paysagère et respect de la biodiversité. Son affectation initiale (validée dans la CC) étant un usage 

artisanal, industriel ou économique, le projet de centrale solaire ne constitue donc pas une consommation 

d’un espace agricole ou forestier, mais aura au contraire un impact positif en préservant les sols pendant 

toute sa durée de vie, contrairement à ce que la CC prévoyait. 

 

La séquence ERC ne concerne pas que la question agricole 
 
A titre d’information, les porteurs de projet sont, depuis plusieurs années, confrontés à des exigences souvent 
contradictoires de la part des Gouvernements successifs, des différentes strates administratives, des agences 
gouvernementales et des tribunaux administratifs. 
En particulier : 

- La France est engagée dans un objectif de 40% de production d’électricité renouvelable en 2030 (loi relative 

à la transition énergétique pour la croissance verte du 17 août 2015), matérialisé par la programmation 

pluriannuelle de l’énergie (PPE) prévoyant un objectif de 35 à 44 GW de photovoltaïque pour 2028, dont 

20,6 à 25 GW seraient positionnés au sol ; cet objectif nécessiterait un quadruplement des installations sur 

les 7 prochaines années, ce qui est improbable au rythme actuel, 

- Le Gouvernement souhaite réduire autant que possible la contribution du public (via la CSPE, payée par tous 

les consommateurs d’électricité) au développement des énergies renouvelables et par conséquent 

privilégier les projets et les technologies qui permettent de produire de l’électricité proche du prix de 

marché ; le solaire au sol sur des grandes surfaces sans contrainte technique, est le seul aujourd’hui à 

respecter cet objectif (contrairement à l’éolien, le nucléaire, etc. qui produisent à des coûts jusqu’à 4 fois 

plus élevés, mais également le photovoltaïque en toiture ou sur ombrières qui présentent des coûts pour la 

collectivité deux à trois fois supérieurs), 

- Le développement du renouvelable doit se faire en minimisant la concurrence d’usage avec d’autres 

activités ; à ce titre les espaces en friche, les terres naturelles et tout terrain impropre à l’anthropisation est 

à privilégier, 

- Et enfin une préservation de la biodiversité, qui contraint précisément à éviter de s’implanter sur les espaces 

en friche, les terres naturelles et tout terrain impropre à l’anthropisation, qui sont ceux, par définition, où la 

faune et la flore peuvent librement se développer (cf projet de Saint Pardoux et Vielvic avorté pour ce 

motif). 

 
PHOTOSOL considère que l’application de la séquence ERC à l’aune de ces 4 enjeux aboutit à développer des projets 
sur les terrains suivants : 

- Des anciens espaces industriels, idéalement pollués, abandonnés depuis moins d’un an ou en phase 

d’abandon, sur lesquels la nature n’a pas encore repris ses droits, 

- Des anciennes décharges, sur lesquelles une exploitation de biogaz est maintenue et éloignées de toute zone 

de protection de la nature, 

- Des espaces artificialisés (bétonnés), comme les anciennes pistes d’aviation, 
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- Des terrains agricoles de faible valeur agronomique (et notamment ceux qui sont voués à disparaître en 

raison d’un classement AU ou U dans le document d’urbanisme), sur lesquels une mixité des usages est 

possible. 

Ce 4ème axe de développement, qui est notamment soutenu fortement par un certain nombre d’instances de 
protection de la biodiversité qui considèrent que ces espaces ont généralement des enjeux très faibles en termes 
écologiques, et permettent d’éviter d’implanter des centrales solaires en terres naturelles, doit impérativement 
respecter les critères de l’agrivoltaïsme : 

- Maintien ou création d’une exploitation agricole viable intrinsèquement tout au long de la vie de la centrale, 

- Maintien ou augmentation du rendement agricole après l’installation des panneaux, 

- Adaptation des installations solaires aux contraintes de l’exploitation, 

- Conformité à la réglementation en vigueur actuellement : 

o La loi de modernisation de l'agriculture et de la pêche du 27 juillet 2010 (n° 2010-874) qui indique 

que les centrales solaires sont possibles « dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice 

d'une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain »,  

o La jurisprudence du Conseil d’Etat n° 395464 du 8 février 2017 qui confirme la nécessité de 

maintenir une activité agricole significative en zone Agricole et définit 4 critères d’analyse du projet 

agricole : la superficie du terrain, l’emprise du projet, la nature des sols et les usages locaux, 

o Le dispositif de compensation agricole introduit par la Loi d’Avenir pour l’Agriculture et la Forêt 

(LAAF) de 2014 (Art. L. 112-1-3 du code rural) qui introduit notamment les mécanismes de l’EPA. 

 
Le projet de Belvès respecte scrupuleusement l’ensemble de ces critères, quand bien même le terrain n’est pas 
agricole ou forestier au sens du PLU. 
 
 En résumé : le développement des énergies renouvelables, et du solaire en particulier, se heurte à des 

enjeux parfois contradictoires qui doivent faire l’objet du meilleur compromis possible dans le cadre à la 

fois de la sélection des projets (choix du site) et l’application de la séquence ERC ; à ce titre, les projets 

agrivoltaïques, notamment sur des zones agricoles vouées à disparaître au profit de l’urbanisation (zones 

Ua et Uc des CC) semblent faire partie des meilleures cibles, à la fois d’un point de vue biodiversité (faibles 

enjeux), agricole (pas de conflit d’usage) et d’énergies renouvelables (production à un coût faible). 

 

2) Questions et précisions demandées suite lecture du document « RNT » 

- page 14 : quelle source pour les données d’ensoleillement ? 

Nous utilisons la plateforme SOLARGIS (https://solargis.com/) avec consolidation des données sur 

PVSyst lors de la consultation des entreprises.  

 

Rapport  https://we.tl/t-0u2OELILum  

 

- page 18 impact faune et flore : variable de « nul à fort » : interprétation ? (et idem page 25) 
Nous renvoyons le lecteur au volet 3.5 HIERARCHISATION DES ENJEUX ECOLOGIQUES en page 112 / 357 de l’EIE, qui 
détail l’interprétation du niveau d’enjeu écologique présenté en page 18 du RNT notamment. 
Sur l’interprétation de la page 25 du RNT, PHOTOSOL renvoie le lecteur aux pages 171 à 173 / 357 de l’EIE, mais plus 
particulièrement à cette dernière page où il est dit : 
 
« Pour chaque secteur précédemment défini, une analyse des perceptions a été réalisée depuis les points de vue 
présentant le plus de sensibilité et de visibilité potentielle. 
La sensibilité des points de vue est déterminée en fonction de plusieurs critères objectifs : 

- La possibilité ou non de percevoir l’aire d’étude immédiate dans le paysage (inter-visibilité) 
- La distance par rapport à l’aire d’étude, 
- La co-visibilité avec un site ou avec un monument protégé, 

https://solargis.com/
https://we.tl/t-0u2OELILum
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- Le niveau de fréquentation du lieu (site touristique, remarquable ou axe de communication 
régulièrement fréquenté 

 
Le niveau d’enjeu des sites analysés dans les perceptions dépend quant à lui de son rôle dans le paysage en 
général, en termes de structuration d’abord mais aussi en termes d’identification et de ressenti dans un contexte 
plus global. 
 
Le niveau de perception découle du constat fait sur site : il décrit le niveau de visibilité du site dans le paysage, en 
fonction de sa prégnance dans le champ visuel en particulier. » 
 

- page 21 dit « carte communale » avec zonages Ua et Uc ? 
Si le secteur reçoit le parc photovoltaïque, quelle alternative pour la zone Uc sur la commune ? 
Les terrains objets du projet sont classés en zone Uc, destinée à des activités commerciales et en zone Ua destinée à 
des activités industrielles et artisanales. 
Question posée : l’implantation du parc photovoltaïque est-elle possible sur ces deux secteurs, eu égard à ce 
classement ? 
En droit et en premier lieu, l’article L. 161-4 du code de l’urbanisme dispose : 
« La carte communale délimite les secteurs où les constructions sont autorisées et les secteurs où les constructions ne 
sont pas admises, à l'exception : 
1° De l'adaptation, du changement de destination, de la réfection ou de l'extension des constructions existantes ainsi 
que de l'édification d'annexes à proximité d'un bâtiment existant ; 
2° Des constructions et installations nécessaires : 

a) A des équipements collectifs ; 
b) A l'exploitation agricole ou forestière, à la transformation, au conditionnement et à la commercialisation 

des produits agricoles lorsque ces activités constituent le prolongement de l'acte de production ; 
c) A la mise en valeur des ressources naturelles ; 
d) Au stockage et à l'entretien du matériel des coopératives d'utilisation de matériel agricole. 

 
Les constructions et installations mentionnées au 2° ne peuvent être autorisées que lorsqu'elles ne sont pas 
incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel elles sont 
implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels ou des paysages. 

 
Les constructions et installations mentionnées aux b et d du même 2° sont soumises à l'avis de la commission 
départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers. » 

 
L’article R. 161-4 du code de l’urbanisme confirme que la carte communale n’a pas vocation à s’imposer aux 
éléments cités à l’article précité, notamment aux équipements collectifs : 

« Le ou les documents graphiques délimitent les secteurs où les constructions sont autorisées et ceux où les 
constructions ne peuvent pas être autorisées, à l'exception de celles mentionnées à l'article L. 161-4. 

L'avis prévu à l'article L. 161-4 est réputé favorable s'il n'est pas intervenu dans un délai d'un mois à compter 
de la saisine par l'autorité compétente en matière d'autorisations d'urbanisme. » 
 
Il en résulte que les constructions visées par l’article L. 161-4 du code de l’urbanisme n’entrent pas dans le champ 
d’application d’une carte communale. 
 
En d’autres termes, lesdites constructions seront possibles sur tout le territoire communal, qu’importe le zonage 
adopté par la carte communal. 
Si la centrale photovoltaïque prévue, devait être considérée comme une construction nécessaire à un équipement 
collectif, alors elle pourra s’implanter en zone Uc ou en zone Ua, puisque le zonage de la carte communale 
deviendrait indifférent. 
 
En second lieu, une centrale photovoltaïque est-elle un « équipement collectif » au sens de l’article L. 161-4 du code 
de l’urbanisme ? 
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De façon générale, les installations productrices d’électricité d’origine renouvelable sont qualifiées de « 
constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ». 
 
Ainsi, les éoliennes ont pu être qualifiées : 

- de constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs au motif qu'elles sont destinées à 
produire de l'électricité alimentant le réseau électrique (CAA Nancy, 2 juill. 2009, Assoc. Pare-Brise, n° 08NC00125) ; 

- d’ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics (CAA Nantes, 12 nov. 2008, 
Assoc. pour la sauvegarde de l'environnement et des lieux de mémoire de la Bataille de 1944, n° 07NT02823) ; 

- d'ouvrages techniques d'intérêt général (CAA Nantes, 23 juin 2009, Assoc. cadre de vie et environnement 
Melgven Rosporden, n° 08NT02986) ; 

- ou encore de projet présentant un intérêt général tiré de sa contribution à la satisfaction d’un besoin 
collectif par la production d’électricité vendue au public (CAA Marseille, Sté Valeco SPE, 6 avr. 2016, n° 15MA01023). 
Il en va de même pour l’énergie solaire. A titre d'exemple, dans une zone agricole, une centrale photovoltaïque a pu 
être considérée comme une installation nécessaire à des équipements collectifs : 
 

« 5. Considérant en premier lieu que, eu égard à leur importance et à leur destination, les panneaux 
photovoltaïques en cause, destinés à la production d'électricité, et contribuant ainsi à la satisfaction d'un intérêt 
public, doivent être regardés comme des installations nécessaires à un équipement collectif au sens des dispositions 
l'article L. 123-1 du code de l'urbanisme citées au point 4 » (CAA Nantes, 23 octobre 2015, Photosol, n°14NT00587). 
 
Ce raisonnement, dans cette même affaire, a été confirmé par le Conseil d’Etat : 

« Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que, par un arrêté du 10 juin 2012, le préfet d'Eure-
et-Loir a refusé de délivrer à la société Photosol un permis de construire un parc photovoltaïque sur des parcelles 
situées aux lieudits Les 52 Mines, La Pierre Coudray et Le Pré Boulard, sur le territoire de la commune de Viabon. La 
société Photosol a demandé au tribunal administratif d'Orléans l'annulation pour excès de pouvoir de cet arrêté et de 
la décision implicite rejetant son recours gracieux. Le ministre du logement et de l'habitat durable se pourvoit en 
cassation contre l'arrêt du 23 octobre 2015 par lequel la cour administrative d'appel de Nantes a, d'une part, annulé 
le jugement du tribunal administratif d'Orléans rejetant la demande de la société Photosol et, d'autre part, annulé le 
refus de permis de construire ainsi que la décision implicite de rejet du recours gracieux de la société et enjoint au 
préfet d'Eure-et-Loir de procéder à un nouvel examen de la demande de permis de construire. 

 
3. Les dispositions de l'avant-dernier alinéa de l'article L. 123-1 du code de l'urbanisme, éclairées par les 

travaux préparatoires de la loi du 27 juillet 2010 de modernisation de l'agriculture et de la pêche dont elles sont 
issues, ont pour objet de conditionner l'implantation de constructions et installations nécessaires à des équipements 
collectifs dans des zones agricoles à la possibilité d'exercer des activités agricoles, pastorales ou forestières sur le 
terrain où elles doivent être implantées et à l'absence d'atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages. Pour vérifier si la première de ces exigences est satisfaite, il appartient à l'administration, sous le contrôle 
du juge de l'excès de pouvoir, d'apprécier si le projet permet l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière 
significative sur le terrain d'implantation du projet, au regard des activités qui sont effectivement exercées dans la 
zone concernée du plan local d'urbanisme ou, le cas échéant, auraient vocation à s'y développer, en tenant compte 
notamment de la superficie de la parcelle, de l'emprise du projet, de la nature des sols et des usages locaux. » (CE, 8 
février 2017, Société Photosol, n°395464). 
 
Il y a, donc, lieu de considérer une centrale photovoltaïque comme une « construction nécessaire à des équipements 
collectifs », et, en tant que telle, non soumise à la carte communale. 
 
La doctrine confirme, d’ailleurs, que l’implantation des centrales photovoltaïques est toujours possible sur le 
territoire des communes régies par une carte communale : 
« 61. – Exception commune aux secteurs constructibles et inconstructibles – Dans les secteurs constructibles et 
inconstructibles, les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs, telles des centrales 
photovoltaïques, sont toujours possibles dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité 
agricole ou pastorale ou forestière dans l'unité foncière où elles sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à 
la sauvegarde des espaces naturels et des paysages (C. urb., art. L. 161-4 et R. 161-4). » 
(JurisClasseur Environnement et Développement durable, Fasc. 4430 : ASPECTS JURIDIQUES DU DÉVELOPPEMENT DE 
PROJETS D'INSTALLATIONS PHOTOVOLTAÏQUES, 16 Septembre 2020, Jocelyn DUVAL). 
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Il en résulte que l’implantation de la centrale photovoltaïque sera possible en zone Ua et en zone Uc. 
 
En conclusion, sur le territoire d’une commune régie par une carte communale, il n’est pas possible d’opposer le 
zonage de ladite carte à un projet de « construction ou d’installation nécessaire à des équipements collectifs ». 
La jurisprudence considère les centrales photovoltaïques comme des « constructions et installations nécessaires à 
des équipements collectifs ». 
Dès lors, il sera impossible d’opposer le zonage de la carte communale au projet. Ainsi, les sous-destinations des 
zones Ua ou Uc n’auront pas à être prises en considération pour analyser le bienfondé du projet. En effet, de « une 
construction ou une installation nécessaire à des équipements collectifs » peut s’implanter sur l’ensemble du 
territoire de la Commune, en dépit des destinations et sous-destinations prévues. 

 
- page 28 : colonne à droite dit « …un calendrier d’appel d’offre qui court jusqu’en 2020 » : 
reconduction ? 
Oui en effet, le calendrier a été reconduit depuis. 
Vous avez tous les éléments via le lien ci-contre :  
https://www.cre.fr/Documents/Appels-d-offres/appel-d-offres-portant-sur-la-realisation-et-l-exploitation-d-
installations-de-production-d-electricite-a-partir-de-l-energie-solaire-centrales-a2  
 
La version du CDC d’Août 2021, présente le calendrier suivant (voir page 6/80) : 

 
 
  

https://www.cre.fr/Documents/Appels-d-offres/appel-d-offres-portant-sur-la-realisation-et-l-exploitation-d-installations-de-production-d-electricite-a-partir-de-l-energie-solaire-centrales-a2
https://www.cre.fr/Documents/Appels-d-offres/appel-d-offres-portant-sur-la-realisation-et-l-exploitation-d-installations-de-production-d-electricite-a-partir-de-l-energie-solaire-centrales-a2
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3) sur le document « demande de permis de construire » page 6 références cadastrales : absence 
de la parcelle boisée AK 216 ? et présence de 2 parcelles 298 et 299 hors périmètre situées côté 
opposé de la voie communale. 

 
Captures d’écran sur Géoportail parcelles 0216 et 298 et 299 
 

 
 
Le projet s’inscrit bel et bien au droit de 3 parcelles nommées ci-après : 
N° 216 de section AK 
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N° 140 de section AK 
N° 220 de section AK 
 
Ces parcelles sont d’ailleurs reprises en pages 31/357 de l’EIE. 
Après entretien avec le cabinet IM IN ARCHITECTURE ayant constitué le dossier le 20 septembre 2021, il s’avère qu’il 
s’agit manifestement d’un retard de l’administration à tenir compte d’un document d’arpentage formulé par le 
propriétaire et dressé par le géomètre expert le 12 mars 2019. 
Ce document a été communiqué à PHOTOSOL en amont de la constitution du dossier architectural par le 
propriétaire, plus précisément par mail le 29 octobre 2019. 
 
Les parcelles ainsi nommées dans le dossier et de section AK n° 298 et 299 sont les parcelles filles, de la parcelle 
mère n° 216. Preuve en est le cumul des surfaces mentionnées dans le dossier de demande avec 3 000 m² pour la 
parcelle 298 et 33 986 m² pour la parcelle 299. La surface totale correspond à la parcelle 216 de surface totale de 
36 986 m². 
 
Il reviendra à l’administration de notifier les parcelles « actuelles » à inscrire lors de l’édition de l’arrêté, si et 
seulement si la modification cadastrale est bien effective à date de la rédaction de l’arrêté décisionnel. 
 
Car depuis le dépôt de la demande de PC, ce complément d’information ne fut pas notifié par l’administration dans 
le délai du mois réglementaire. 
 
- Voir MDIPC      https://we.tl/t-AY9DfdhLxO       
- Voir MRéponse associé à la MDIPC  https://we.tl/t-M5uXD61wA3  
- Voir modification du parcellaire   https://we.tl/t-oiMZFwTv6Z  

 
ANNEXE 3  
Complément sur le volet financement et responsabilités :  
Pour une information complète et transparente il me parait souhaitable d’expliciter les 
responsabilités successives et flux financiers et garanties : 
Absence d’information sur le coût global du projet (travaux, matériels...) et le financement.  
 
PHOTOSOL a pris la décision délibérée de ne pas communiquer ces éléments au stade de l’élaboration du projet (à 
savoir ici fin 2018), pour la simple raison du délai nécessaire pour prétendre à une décision préfectorale, qui pourrait 
s’en suivre d’une tarification (si projet lauréat à l’AO CRE), au rendu des études et travaux de raccordement (9 
mois) ; avant la consultation auprès des différentes entreprises de fourniture. 
 
Cette chaîne décisionnelle viendrait à présenter au public des informations caduques et erronées au stade 
rédactionnel de l’EIE, sachant que 4 à 5 années sont nécessaires pour présenter un chiffrage le plus précis et 
consolidé possible avec une évolution du marché de l’énergie imprévisible, surtout dans le contexte climatique, 
économique et politique actuel. 
 
D’où l’initiative qu’a pris PHOTOSOL à communiquer ces informations « complémentaires » sous forme de 
présentation, en amont de la phase d’enquête publique pour présenter un semblant d’information au public 
uniquement connu à ce jour, sachant qu’une à deux années s’écouleront afin d’avoir un chiffrage fini et définitif 
selon les cours des matières premières. 
 
Cette décision fait échos par ailleurs à la demande de permis modificative que PHOTOSOL engage automatiquement 
après la construction de l’ensemble de ses projets, car les technologies évoluant très vite ; il est certains que les 
puissances avancées ici, ne correspondent plus à la puissance définitive installée.  

 
Une fois le PC délivré, comment se transmettent entre ces sociétés les responsabilités de la 
réalisation et bon achèvement du chantier de construction ? 
Voir slides 52 et 54 de la présentation précédemment communiquée répondant à cette question. 

https://we.tl/t-AY9DfdhLxO
https://we.tl/t-M5uXD61wA3
https://we.tl/t-oiMZFwTv6Z
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En effet, une société projet est créée dès lors qu’un projet obtient un arrêté de permis de construire ; de manière à 
pouvoir concourir à l’AO CRE. 
Cette société projet (que l’on nomme généralement « SPV xx ») est par conséquent indépendante et autonome, 
pour qui celui là détient, et cela sur toute sa durée de vie. 

 
Qui est propriétaire du parc et responsable exploitation/ production ? 
PHOTOSOL restera propriétaire et responsable de son exploitation par le biais de sa branche PHOTOM SERVICES qui 
gère l’intégralité des installations sur l’ensemble du pays. 

 
Qui revend l’électricité produite ? 
PHOTOSOL également, par le biais d’une obligation de rachat pour EDF (grâce aux AO CRE) ou via un PPA dit Power 
Purchase Agreement qui est un contrat de livraison d’électricité conclu à long terme entre deux parties, 
généralement un producteur et un acheteur d’électricité (consommateur ou négociant). Le PPA reprend en détail 
toutes les conditions de la vente de l’électricité (la quantité d’électricité à livrer, les prix négociés, la méthode de 
comptabilisation et les pénalités en cas de non-respect du contrat). 
 
Puisqu’il s’agit d’un contrat bilatéral, un PPA peut prendre différentes formes et être adapté aux parties. Les 
livraisons peuvent être physiques ou financières. Puisque les PPA peuvent réduire les risques liés aux prix du marché, 
ils sont avant tout utilisés par les gros consommateurs d’électricité, ainsi que lorsque des investissements importants 
sont prévus dans la construction ou l’exploitation d’installations d’énergies renouvelables. Les PPA sont déjà très 
répandus aux États-Unis, et commencent peu à peu à émerger en Europe. 

 
Qui reverse les revenus aux collectivités et au propriétaire des parcelles ? 

La société projet, via un fond provisionné à cet effet. 

Qui est responsable (financièrement et techniquement) du démantèlement à terme et du recyclage ? 
Comme expliqué ci-dessus, c’est la société détentrice de la société projet qui porte la responsabilité du 
démantèlement et du recyclage. 
Dans le cas ici présent, il s’agira du groupe PHOTOSOL. 
 
La remise du site à son état initial comprend-elle l’enlèvement de toutes les structures : pieux ; 

dalles béton ; câbles de liaisons entre poteaux et de mise à la terre ; la clôture périphérique ; les 

pistes en grave… 
Oui.  
C’est bien là le bénéfice de ce type d’installation, car aucune imperméabilisation n’est présente sur site. Limité 
strictement aux dalles béton des locaux techniques, et dépensant que très rarement la centaine de mètre carrés. 

 
Que deviendra le câble de raccordement au poste source distant de 4.5 km ? 
Les câbles de raccordement sont d’utilité publique, dès lors qu’il s’agit de ENEDIS ou dans des cas plus rares suivant 
le projet, RTE. L’installation des câbles de raccordement est certes financée par PHOTOSOL, mais c’est le 
gestionnaire de réseau qui en supporte la gestion, la maintenance, etc… 
On parle par conséquent de rétrocession d’ouvrage. 
Cela sous-entend que dans la mesure où un parc photovoltaïque devait être démantelé, il incombera à ENEDIS/RTE 
de décider de l’usage qu’ils feront de cette « axe de desserte » présent, pouvant être réduit en longueur pour 
d’autre usage sur la longueur desservie par exemple, ou utilisé à d’autre fin. 
Dans tous les cas, ce réseau n’en sera que bénéfique à l’avenir car utile à d’autre usage. 

Je vous remercie de votre attention  

G Rousseau 

Fin du compte-rendu des échanges Q/R avec le pétitionnaire. 
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ANNEXE 4 PUBLICITE de l’ENQUETE Annonce de réunion publique  sur le site internet de la 

mairie, à côté de l’avis d’enquête publique. (copie d’écran ) 
 

 

 
************************* 


